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OPPOSITION A MARIAGE. — SURSIS. — DEMANDE EN 

INTERDICTION. 

Nous avons rendu compte, dans la Gazette dec Tribu-

naux du 17 décembre dernier, des débats portés devant 

la Cour (l" chambre) au sujet de l'opposition formée par 

M. Hervieu, ancien conservateur des hypothèques, au 

mariage de M,ne veuve Mayet-Génétry, sa tille; cette op-

position avait donné lieu à un jugement par défaut obtenu 

par celte dernière, le 24 octobre 1856, portant main-le-

vée; puis à un jugement contradictoire du 15 novembre 

1856, portant rejet des conclusions prises par M. Her-

vieu à fin de sursis jusqu'à décision à intervenir sur la 

demande en interdiction par lui formée contre sa fille pour 

cause de démence; enfin, à un troisième jugement contra-

dictoiredu même jour 15 novembre 1856, qui déboutait 

M. Hervieu de son opposition au jugement par défaut du 

M octobre. 

M. Hervieu avait interjeté appel tant du jugement qui 

rejetait le sursis réclamé que du jugement qui rejetait son 

opposition au mariage. Sur cet appel, la Cour, considé-

rant, entre autres motifs, qu'il était possible que les juges 

saisis de l'examen des faits d'interdiction y trouvassent 

le principe de mesures propres à assurer la conservation 

de la fortune de l'intimée, qu'il convenait dès-lors à l'in-

térêt de celle-ci comme au respect de l'autorité paternelle 

que ta procédure fût mise à fin, a infirmé le jugement qui 

rejetait le sursis et ce qui s'en était suivi, et ordonné qu'il 

serait supercédé pendant trois mois au jugement de l'op-

position formée par Hervieu au mariage de sa tille, et que, 

pendant ce temps, l'instance en interdiction serait mise à 
ta) dépens réservés. 

Depuis, un jugement du Tribunal de première instance 

de Bourges, du 27 mars 1857, a rejeté la demande en in* 

'«diction et la demande subsidiaire en nomination de 

«eil judiciaire. A cet égard, le Tribunal a considéré : 

Qu il résulte des documents du procès, et notamment 

de 1 interrogatoire subi par M
rae

 veuve Mayet-Génétry, 

celle-ci jouit de la plénitude de ses facultés mentales; 

quelle peut être sous l'empire d'un sentiment dont elle 

Pprecie mal les conséquences, mais que rien dans ses 

Fesn annonce l'imbécillité, la démence ou la fureur; 

1 smst son interdiction ne saurait être prononcée; 

jjgi* te Tribunal n'est point saisi d'une opposition au 
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nomme qui paraissait s'occuper de moi 

d'une manière très réservée; j'ai su que c'était M. Casa-
nova. 

« D. Comment avez-vous su qu'il s'appelait ainsi? — R. 
J'ai connu son nom quand il m'a demandé la permission de 
me présenter ses hommages et de me rechercher en ma-
riage. 

« D. Savez-vous comment il s'y était pris pour savoir votre 
adresse 1 — R. Je l'ignore. 

« D. Cette demande vous a-t-elle étonnée? —R. Non. M. Ca-
sanova semblait s'occuper de moi depuis environ quinze jou-:, 
et sa lettre ne contenait autre chose que la manifesùrù- ■■ Ju 
désir de me voir pour me communiquer une chose qui pou-
vait l'intéresser ainsi que moi au plus haut degré. 

« D. Avez-vous communiqué la lettre de M. Casano\a à quel-
qu'un ? — R. Je l'ai montrée à toute ma famille p\ir tenir 
conseil sur la marche à suivre. 

« D.Quel conseil vous a t-on donné ? — R. Mon père parut 
fort peu disposé à accueillir cette demande, ainsi, du reste, 
qu'il l'avait fait pour beaucoup d'autres. Ma mère, au contrai-
re, me dit qu'elle avait trouvé un jeune homme, mais fort 
distingué, et qu'il serait peut-être bon de savoir à quoi s'en 
tenir sur ses véritables intentions. 

« D. Quel parti avez-vous pris? — R. J'ai répondu à M. 
Casanova que je ne pouvais rien dire jusqu'à ce que j'eusse 
connaissance de ses intentions ultérieures ; ma réponse a été 
communiquée à toute ma famdle; mon père a dû la lire com-
me les autres, car il était dans le salon au moment où 011 se 
la passait de mains en mains. 

« D. Quelle fut la réponse de Casanova?—R. 11 répondit que 

ses intentions étaient excellentes, qu'il les ferait connaître, 
verbalement si on voulait bien le recevoir. » 

(Suivent des réponses tendant à établir que M. Casanova a 
été reçu et accueilli par la famille de M*° Mayet-Génétry, que 
le père de celle-ci a pris des renseignements sur le compte de 
M. Casanova auprès de plusieurs des personnes désignées à 
cet effet par M. Casanova, et parmi lesquelles figuraient M. le 
garde des sceaux, M. le prince Murât, un juge au Tribunal 
de Bastia, etc., et qu'enfin ces renseignements ont semblé au 
père si satisfaisants qu'il avait déclare à sa fille qu'elle ferait 
bien d'épouser M. Casanova, qui, d'après ce qu'il avait ap-

pris, avait tout ce qu'il fallait pour faire le bonheur d'une 
femme. ! 

U
me Mayet explique ensuite qu'elle n'a pas voulu adopter dans 

son contrat de mariage lerégimedotal, qui lui seu.blait injurieux 
pour la personne qui recherchait sa main ; et, en réalité, 
c'est le régime de la communauté réduit aux acquêts qui a 

été adopté dans ce contrat. 

« D. Que se passa-t-il alors ? — R. La brouille survint im-
médiatement, et peu après la mésintelligence devint telle que 
je fus obligée de quitter la maison, et je fus réinstaller rue 
d'Alger, 3. J'étais seule, j'avais besoin d'un protecteur; d'a-
près ce que m'avait dit mon père, M. Casanova réunissait 
toutes les conditions que je pouvais exiger, et je crus devoir 
avancer mon mariage qui avait été fixé au mois de décembre 
et qui fut indiqué au 9 juillet. » 

Ici M""5 Mayet-Génétry fait le récit de nouveaux obstacles ap-
portés à son "mariage par le refus de son père ; « mais,ajoule-
t-elle, comme j'étais libre de ma main, que je considérais 
que M. Casanova pourrait faire mon bonheur, que mon hon-
neur était engagé, que d'ailleurs M. Casanova me plaisait, j'é-
crivis plusieurs fois à mon père pour lui dire que je regret-
tais l'extrémité où il me réduisait, et que, s'il persistait 
à me refuser son consentement, je me rendrais à Bastia où le 
mariage se ferait ; 1H seule réponse que j'ai reçue de mon père 
a été : « Partez, et faites vos sommations. » 

« D. Je vous fais remarquer que la date du jour fixé pour 
votre mariage était le premier jour après les dix mois écoulés 
depuis la mort de votre premier mari? — H. Cela est vrai; 
mais notre mariage avait été fixé d'abord au mois de décem-
bre 1856, et, en le rapprochant, j'étais sous l'impression des 
scènes pénibles avec ma famille, et qui rendaient mon isole-
ment plus douloureux. 

« D. Qu'avez-vous fait alors? — R. Je suis partie avec M. 
Casanova et ma femme de chambre pour Bastia. A Lyon M. 
Casanova rencontra le colonel Abbattucci, qui l'embrassa en 
le voyant ; je ne sais s'il a été question entre ces messieurs de 
notre situation. Eu quittant Lyon, nous nous sommes rendus 
à Bastia, où je croyais pouvoir me marier au bout du mois. 
J'étais logée chez la belle-sœur de M. Casanova; voyant que le 
mariage ne pouvait avoir lieu, nous revînmes à Paris au mois 
de septembre. 

« D. Pendant votre séjour à Bastia, n'avez-vous point écrit 
à votre père, et ne lui avez-vous point fait des menaces de 
mort ? — R. Non ; j'ai pu écrire à mon père une lettre un 
peu vive, mais elle ne contenait pas de menaces de mort. 

« D. Après votre retour à Paris, n'avez-vous pas eu une scè-
ne très vive avec votre père à l'hôtel du Danemarck? — R. 
11 y a eu, en effet, une scène violente; mon père s'est emporté 
jusqu'à me frapper; j'ai dù m'enfermer à double tour, car j'a-

vais peur. 
« D. Votre mère ne vous a-t-elle pas dit : « Malheureuse, 

« vous me ferez mourir! » Et n'avez-vous pas répondu : « Ué-
« pêchez-vous, et que ce soit fini? >•—R. Cela est complètement 
faux, j'ai au contraire montré la plus grande douceur. J'ai 
dit en pleurantà ma mère: « Vous me ferez mourir; » elle m'a 
répondu : « Oui, vous mourrez bientôt, votre médecin nous l'a 

dit. » 

Suit le récit d'une conférence de M"" Mayet-Génétry avec M. 
le procureur impérial, conférence provoquée par le père de 
cette dame, et dans laquelle, après avoir appris les renseigne-
ments qui lui avaient été, dit-elle, donnés personnellement 
par JlM. Abattucci et Piétry, M. le procureur impérial s'est 
contenté de lui dire qu'elle paraissait très bien comprendre 

les affaires, qu'elle était d'âge à raisonner, ei l'a engagée à ré-
fléchir. Comme j'avais de bons renseignements, ajoute t-elie, 
je n'avais rien à changer ma rés lution... 

« D. Vous n'avez pas craint de vous compromettre en ve-
nant à Bourges en compagnie de M. Casanova, que vous avez 
reçu et installé dans votre maison ? — R. Si ma situation est 
fausse, efe m'a été imposée paries retards que ma famille a 

app rtés à mon mariage. » 

Me Victor Lefranc, après cette lecture, fait remarquer que 
l'arrêt de la Cour, en infirmant, avec le jugement relatif au 
refus de sursis, ce qui s'en est suivi, n'a pu comprendre dans 
cette infirmation le jugement qui déboute de l'opposition au 
jugement par défaut; car ce dernier jugement n'est pas la sui-

te'ou l'exécution du premier. 

M. le président, interrompant l'avocat : La cause est 

entendue. , 
•St. de Gaujal, avocat-général : M"" Mayet-Genetry cè-

de à un entraînement qui peut être regrettable pour elle : 

l'état de la procédure ne nous semble pas autoriser la 

Cour à statuer dès à présent sur ses conclusions ; il lui 

est, au surplus, facile de se pourvoir et d'obtenir promp-

tement du Tribunal une décision sur l'opposition de M. 

Hervieu, restée en suspens devant les premiers juges. 

« La Cour, , _ 
« Considérant que le délai fixé par la Cour pour mettre a nn 

la demande en interdiction formée par Hervieu contre la veu-
ve Mayet-Génétry est expiré ; 

« Que, par jugement du 27 mars dernier, le Tribunal de 
Bourges a décidé que non-seulement les facultés intellectuelles 
de la veuve Mayet-Génétry n'étaient point altérées, mais qu'au-
cun acte de prodigalité ou de mauvaise administration ne 
pouvait lui être imputé; 

" Qu'ainsi disparaissent les motifs sur lesquels était fondée 
l'opposition au mariage; 

« Que la Cour s'étant réservé la connaissance des difficultés 
avvquelles pouvait donner lieu l'exécution de son arrêt infir-
m»L£bjjy|fclécembre dernier, a compétence pour apprécier 

ij^KÎBjSjJi^jugements attaqués; fait mainlevée de l'oppo 
si ^wWriage; dépens compensés. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (3e ch.). 

Présidence de M. Puissan. 

Audience du 3 avril. 

SËPIK.TWt;. — FEMME MARIÉE DEUX FOIS.—CONFLIT SDR LE 

CHOIX. DE LA SÉPULTURE. 

Dans le silence de la loi sur la question de savoir qui peut 
revendiquer le droit de choisir la sépulture d'une per-
sonne mariée deux fois, des enfants du premier mariage 
ou du conjoint survivant, il appartient aux Tribunaux 
de trancher le conflit en raison des circonstances. 

Deux familles se disputent les cendres de Mme Dagin-

court : les enfants issus de son premier mariage avec M. 

Proche ont fait conduire les dépouilles mortelles de leur 

mère au cimetière du Nord; M. Dagincourt, second mari 

de la défunte, demande au contraire, à la justice, de l'au-

toriser à faire transférer le corps au cimetière de-Gre-

nelle. 

Me Bochet, avocat de M. Dagincourt, expose l'af-

faire : 

Il ne s'agit pas, suivant l'avocat, d'une question de droit à 
résoudre, mais d'une question de pur fait, abandonné à la 
décision souveraine des Tribunaux. La seule considération ju-
ridique qu'on pourrait invoquer, c'est que les frais funéraires 
sont à la charge, non du conjoint survivant, mais de la suc-
cession de l'époux prédécédé. Mais cela tient uniquement à 
notre système successoral, qui place le conjoint au rang des 
parents au treizième degré. Nos idées sur l'intimité du lien 
conjugal doivent donc seules nous servir de règle : Erunt 
duo in carne unâ, voilà le principe. Or, ce lien sacré n'est 
pas i ''.,par !a mort, pus plus que les liens du sang eux-
mêmes. En se remariant, la femme a évidemment préféré sa 
nouvelle famille à l'ancienne, la personne de son second mari 
à ses enfants du premier lit; —et vous voulez que Mm* Da-
gincourt aille reposer sous la même pierre que M. Proche, 
son premier mari? 

En vain, ajoute l'avocat, allègue-t-on que, de son vivant, 
M"1' Dagincourt aurait, par un acte exprès do sa volonté, dis-
posé par avance de ses restes mortels. C'eût été son droit, mais 
il n'y a rien de pareil dans l'affaire. Si M'"' Dagincourt a lé-
gué à un de ses enfants la quotité J|^^|b!e, qu'est-ce que 
cela prouve? La plus parfaite hdfl ^^n'a cessé de régner 
pendant vingt-quatre ans entre M. eHI^ Dagincourt ; c'est 
M. Dagincourt qui a commandé le service des pompes funè-
bres et qui a obtenu le permis d'inhumer sa femme dans un 
terrain à lui concédé dans le cimetière de Grenelle. 

M' Bochet cite, à l'appui de sa^thèse, trois décisions judi-
ciaires : un arrêt de la Cour de Lyon, du S avril 1851 ; un 
arrêt de la Cour de Limoges, du 7 mars 1852; un juge-
ment de la 2" chambre du Tribunal de la Seine, du 2 avril 
1852. 

Me Bethmont, avocat des héritiers de Mme Dagincourt, 

répond en ces termes, après avoir repris brièvement le 

récit des faits de la cause : 

Du second mariage de Mme Dagincourt, l'adversaire a con-
clu qu'elle avait préféré sa nouvelle famille à l'ancienne : c'est 
une conclusion contre laquelle protestent tous les sentiments 
honnêtes. Avant sa mort, M"'e Dagincourt a révoqué la dona-
tion qu'elle avait faite à son second mari. C'est par son ordre 
que, dans le courant de l'année 1856, son gendre a lait cons-
truire au cimetière du Nord un caveau de famille pour dix 
personnes, et que les restes mortels do M. Pr oche, sou pre-
mier mari, ont été exhumés et déposés dans la noi ivelle sépul-
ture. La question sans doute n'est pas une question de droit, 
et de ce que les héritiers sont tenus de supporter les frais fu-
néraires, je n'entends pas conclure que celui qui a la charge 
d'ensevelir ait nécessairement et sans réserve le choix du sé-
pulcre. Cela reste pourtant une considération assez grave dans 
l'affaire. Si le Code Napoléon est muet, interrogeons la sagesse 
des anciens. 

L'avocat lit la loi 12 au Digeste de Religiosis. Il cite Des-
peisses qui décide que la volonté du défunt doit être détermi-
nante. Il continue en ces termes : 

Vous avez parlé du lien conjugal : mais, permettez-moi de 
vous le dire, votre dMo in carne unâ n'a pas de sens quand 
il s'agit d'une femme qui a eu deux maris. Nous, voulons réu-
nir Mme Proche à M. Proche et à nous, leurs enfants com-
muns ; des deux mariages, un seul a fait naître une famille : 
le second a été inféond; choisissez entre la famille néo du 
premier mariage, et le second qui n'a rien laissé après lui. Je 
ne croirai jamais, pour mon compte, que, dans le fait de la 
femme qui veut par un second mariage se donner un protec-
teur à elle-même et aux enfants du premier lit, il y ait une 
préférence injurieuse en quoique ce soit pour ces enfants. Il 
faut, puisqu'ici l'intention du mort est la rè^çle souveraine, re-
chercher lesraisonsde préférence dans la constitution de la fa-
milleS* Or, c'est le premier mariage qui a donné une famille à 
Mm° d'Agincourt. Vous ne voulez pas aller pleurer sur le tom-
beau de Jlme Proche; mais si vous avez aimé M'"' Proche vi-
vante, pourquoi ne pleureriez-vous pas M"16 Proche éteinte? 

J'ai une objection grave à vous faire. Voici un certificat du 
maire de la commune de Grenelle, qui atteste que M. Dagin-
court ne possède dans le cimetière de Grenelle aucune conces-
sion, ni perpétuelle ni temporaire. C'est une négligence de vo-
tre part. Le premier soin de l'homme qui voit partir celle 
avec qui il a passé sa vie doit être pour l'asile qui devra la re-
cevoir. La famille avait, au contraire, pris toutes ses mesures 
à cet égard. 

Ici Me Bethmont rappelle la construction du caveau à dix 
sépultures à l'endroit même où reposait M. Proche, et l'inhu-
mation de ce dernier dans ce caveau de famille. Il ne lui pa-
raît pas douteux que tous ces actes n'aient été déterminés par 
la volonté de M"" Dagincourt, quand on songe surtout que M. 
Tripet, son gendre, et sa femme n'ont pas cessé d'assister leur 
mère pendant sa maladie, et lui ont fermé les yeux. 

L'avocat termine par l'examen de la jurisprudence, et s'at-
tache a démontrer que les décisions qu'on a citées ont été dé-
terminées toutes par des circonstances particulières. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. le 

substitut Baret du Couder, a rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que, lès frais funéraires étant reconnus constituer 

une charge de la succession, il est naturel de laisser à l'béri 
tier le soin de régler lui-même les honneurs à rendre aux res-
tes du défunt; que, d'ailleurs, la loi appelant à succéder celui 
qui se rapprochait le plus de la personne décédée parles liens 
de la parenté et de l'affection présumée, tout concourt k le dé-
signer comme celui sur qui doit principalement reposer <<• 

pieux devoir; 
* Attendu, d'un autre côté, qu'il est impossible de refuser 

au conjoint survivant un droit de contrôle et de surveillance 
active sur les honneurs à rendre aux dépouilles mortelles de 

son conjoint prédécédé ; 
« Attendu qu'aucun texte ne se prononce sur la question de 

savoir à qui doit être donnée la préférence, au cas de conflit 
regrettable qu'elle n'a pas dû prévoir ; 

« Attendu que, dans le silence de la loi, il appartient au Tri-
bunal de rechercher, d'après les circonstances, à qui doit être-
réservé l'accomplissement du devoir également revendiqué 
dans l'espèce par les demandeurs et par les défendeurs ; 

« Attendu que Marie-Madeleine-Sophie Thuré, décédée fem-

me Dagincourt, était veuve en premières noces du sieur Pro-
che; que M"" Tripet et M<he Dagincourt, défenderesses, sont 
issues du premier mariage, et qu'il n'existe pas d'enfant? du 

second ; 
« Qu'on ne saurait induire de ce que la dame Proche a con-

tracté une seconde union qu'il y ait eu relâchemant des senti-
ments de la mère pour ses enfants ou des enfants pour leur 

mère ; 
« Qu'il n'est relevé aucune circonstance qui autorise une 

pareille présomption; 
« Attendu qu'il est constant, au contraire, que les deux 

filles ont assisté leur mère et lui ont donné leurs soins jus-
qu'à ses derniers moments ; 

« Attendu que Tripet, son gendra, a été constitué son léga-
taire universel ; 

« Qu'ainsi il est constant que ses filles et son gendre n'ont 
pas cessé d'être l'objet de sa plus tendre affection ; 

« Attendu que, dans le mois de juin 185t), c'est-à-dire anté-
rieurement au décès de sa belle-mère Tripet a fait construira 
au cimetière du Nord un tombeau desline à dix sépultures, y 
a fait déposer, après les avoir exhumés, les restes du feu sieur 
Proche, le premier mari de la femme Dagincourt; qu'il est 
difficile d'admettre que ces dispositions aient été prises sans 
l'assentiment de la femme Dagincourt et que toutes les pré-
somptions se réunissent, au contraire, pour démontrer qu'il a 
agi sous ses inspirations, et qu'en faisant diriger vers cette 
dernière demeure, préparée de son vivant, les restes mortels 
de sa belle-mère, il n'a fait que se conformer à sa volonté ; 

« Attendu, au surplus, que Dagincourt, demandeur, nejus-
tifie t as qu'il ait pris aucune précaution pour le dépôt de ces 
tristes dépouilles; qu'aucun terrain n'avait été retenu par lui 
soit à titre perpétuel, soit même à titre temporaire, dans le-
cimetière de Grenelle; qu'il résulte de ce qui précède que Tri-
pet, en faisant conduire le corps de la dame Dagincourt au ci-
metière du Nord pour la déposer dans le tombeau préparé k 
cet effet, a fait ce qui étail le plus convenable pour la mémoire 
de la dame Dagincourt ; 

« Que, dans ces circonstances, c'est mal à propos que Dagin-
court demande à faire tranférer le corps de la défunte épouse 

au cimetière de Grenelle ; 
« Par ces motifs, 
« Déclare Dagincourt mal fondé en sa demande, 
« Et le condamne aux dépens. « 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5e ch.). 

Présidence de M. Pasquier. 

Audience du 27 mars. 

CXE JEUNE FEMME ET SA LINGERE. — DEMANDE ES PAIEMENT 

DE FOURNITURES. 

Me Auguste Avond, avocat de la demanderesse, expose 

ainsi les faits de la cause : 

Mlle Arsène Thurin a un magasin de lingerie, rue Casti-
glione, n° 5; son magasin est placé sous le patronage de sainte 
Catherine. Le commerce qu'elle exerce est fort modeste, et si 
elle essuyait souvent des pertes de l'importance de celle qui la 
menace, elle devrait renoncer bien vite à toute pensée de spé-
culation. 

Un jour, une femme se présente chez M|le Thurin de la part 
d'un monsieur fort riche voulant faire des achats considéra-
bles d'objets de toilette ; rien ne devait être trop beau pour 
lui, il s'agissait de magnifiques cadeaux qu'il voulait faire, et 
il fallait apporter les échantillons les plus précieux, Mlle Thurin 
pensa en elle-même qu'il s'agissait sans doute d'un deces Russes 
qui comptent par mdl'ons, etqui, maintenant que la paix est 
faite, veulent la cimenter par des gages splendides de leur mu 
nificence offerts aux beautés de notre pays ; aussitôt elle court 
à l'adresse indiquée, et y trouve en effet un monsieur et une 
dame. La dame se jette sur les articles de toilette et en choisit 
pour deux mille francs environ; le monsieur, pendant ce temps, 
parle de son nom, de sa famille, de ses alliances ; il se nomme 
le comte de M..., il ne recule jamais devant la dépense quand 
il s'agit de plaire et d'être aimé. « Prenez, prenez toujours, « 
disait-il à M1Ie Elisa , c'était le nom de la dame, et MIU Elisa 
n'avait pas besoin, hélas! de ses encouragements : « Quant à 
vous, mademoiselle, disait-il à M"e Thurin, soyez sans inquié-
tude; à mademoiselle les parures, à moi la facture. » 

MUe Thurin, enchantée de cet accueil et de cette libéralité, 
livra les marchandises ; on lui déclara que dans deux heuret. 
l'argent serait entre . 0^ mains. La journée se passa sansqu'elle 
vît personne ; elle alla chez M. le comte de .M... qui lui promit 
que le lendemain elle serait payée. Vaines promesses et vain 
espoir; tout fut inutile, prières, supplications, menaces, tout 
échoua; M"e Elisa devint invisible, elle était d'ailleurs parfai-
tement insolvable, et M"0 Thurin apprit que le gage lui-même 
avait disparu. Indignée, elle parla de porter plainte, et aussi-
tôt elle reçut la visite de MUe Elisa qui, avec force larmes, lui 
apporta... une lettre de son volage ami qui l'abandonnait et 
refusait de payer; elle prétendait donner ainsi à sa créancière 
une preuve éclatante de sa probité, en lui laissant entre les 
mains celte épître mouillée de ses pleurs ; en voici les princi-
paux passages : 

« Ma bonne Elisa, 

« Je crois de mon devoir d'honnête homme de vous prévenir 
des accusations qui depuis quelques jours déjà me reviennent 
multiples contre vous, accusations dont on m'a promis de me 
donner incessamment des preuves irréfutables et qui sont de 
nature à modifier totalement nos relations. 

« Oh ! s'il est vrai que vous n'avez voulu que vous jouer de 
moi, si tous vos transports de dévoùment sont autant de fic-
tions menteuses ; si vous avez voulu faire de mon affection un 
marchepied pour vous relever et la briser ensuite après l'avoir 
bafouée en me donnant dans un vieilard un rival ridicule, vous 
êtes vraiment bien coupable. Je sais bien que tu n'as pas tenu 
compte de ce que je te demandais au sujet des fournisseurs 
qui tous m'ont écrit à mon adresse. J'exige que tu leur fasses 
à tous dès aujourd'hui la déclaration d'avoir à traiter avec toi 

et que j'entends absolument rester en dehors de toute responsa-
bilité vis-à-vis d'eux. 
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« ... Oh! je t'en supplie, mon Elisa chérie, écris-moi quelques 
mots qui me prouvent que tu es toujours digne de mon intérêt, 
que tu n'as jamais abusé de l'amour immense que je t'ai voué. 

« Adieu, 
« Ch. comte de-.M... 

« Je ne vous reverrai pas avant de savoir ii quoi m'en 
tenir. » 

Le Tribunal comprend, poursuit M' Avond, qu'à partir de 
ce moment MUe Thurin acquit la triste certitude qu'elle était 
victime de sa bonne foi, et que les personnages étrangers aux-
quels elle avait affaire n'avaient qu une préoccupation, celle de 
lie la point payer. Cette conviction fut affermie encore par une 
lettre que lui écrivit le comte de M.... Les objets de toilette 
avaient été vendus le 26 novembre; le 28, M'1" Elisa lui ap-
portait la preuve de l'amour et du courroux de M. de M...; le 
lendemain, XL le comte de M... lui écrivait lui-même qu'il en-
tendait demeurer tout à fait en dehors des transactions com-
merciales qui existaient entre elle et M1'0 Elisa. A bout d'es-
poir, M"'Thurin s'adressa à M"" la marquise de M..., mère de 
M. le comte de M..., et elle reçut en réponse une lettre dont le 
style rappelle celui de la régence et qui se terminait par une 
invitation à profiter à l'avenir de la leçon. C'est dans cette si-
tuation qu'à bout d'espoir M"' Thurin s'est décidée à former 
une demande en justice. 

&P Avond s'efforce d'établir que M1Ie Thurin n'aurait jamais 
poussé la confiance jusqu'à livrer pour 2,000 francs de mar-
chandise sans l'ordre et la garantie de U. le comte de M..., 
qu'elle savait ou qu'elle croyait honorable; c'est lui qui a dé 
claré spontanément qu'il paierait, et si une comparution de-
parties était ordonnée, assurément il ne soutiendrait pas qu'il 
ne s'est pas engagé. 

M" Legras, avocat de M. le comte de M..., répond que Mlle 

Thurin vient de faire plaider un roman qui n'a pas même le 
mérite de la vraisemblance. M. de M... a pu connaître la de-
moiselle dont il est question, mais certainement il n'a rien 
commandé personnellement pour elle, et les jeunes gens de 
famille qui trouvent trop facilement déjà le moyen de se ruiner 
avec ces faciles beautés, se ruineraient bien plus vite encore 
s'ils devaient payer les yeux fermés tous leurs mémoires ; 
M1,c Thurin u été très imprudente, qu'elle en supporte les 
conséquences. M. de M..., qui est un jeune homme fort hono-
rable, ne doit rien pour les fournitures, et cela est vraiment 
fort heureux, car on voit figurer un peignoir pour 80 fr., des 
chemises de nuit pour 100 fr., ce qui prouve, ou que ces de-
moiselles du demi-monde aiment furieusement le luxe, ou 
que les mémoires de la lingère sont singulièrement élevés ; 
dans tous les cas, la demande en ce qui concerne M. de M... 
doit être rejetée. 

M"" Elisa n'a pas fait présenter sa défense. 

Le Tribunal n'a pas jugé, en effet, que la demande fût 

suffisamment justifiée contre M. de M..., et il a condamné 

seulement M"e Elisa à payer le montant de la facture. 

Puisse M"* Thurin arriver au paiement ! 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 4 avril. 

TROMPERIE. — TENTATIVE. — PESAGE ET MESURAGE 

ANTERIEURS. 

1. L'opération commerciale eti cours d'exécution, que 

les juges du fond déclarent frauduleuse à l'ai le de mé-

lange de sable avec de la graine de trèfle, objet de la corn 

mande, et n'avoir été interrompu que par l'intervention 

du commissaire de polce, constitue la tentative de trompe-

rie sur la quantité de la marchandise vendue prévue par 

les art. 3, 423 du Code pénal, et 1", § 3, de la loi du 27 

mars 1851. 

IL Indépendamment des pesage et mesurage antérieurs 

de la marchandise vendue, qu'exige l'article 1er, § 3, de 

la loi du 27 mars 1851, pour constituer le délit de trompe-

rie, cet article prévoit le fait d'augmentation frauduleuse 

delà marchandise, à l'aide de mélange, que cette aug-

mentation ait eu lieu avant ou après le pesage. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Jean-Pierre 

Dornot, contre l'arrêt de la Cour impériale de Pau, cham-

bre correctionnelle, du 23 janvier 1857, qui l'a condamné 

à trois mois d'emprisonnement et 50 francs d'amende, 

pour tentative de tromperie sur la quantité delà marchan-

dise vendue. 

M. Caussin de Perceval, conseiller rapporteur; M. 

Cuyho, avocat général, conclusions conformes; plaidant] 

M0 Marinier, avocat. 

ESCROQUEMIi. — MANOEBVRFS FRAUDULEUSES. — CARACTÈRES. 

L'individu qui, avec l'intention de s'approprier la mon-

naie d'une pièce de 5 fr., fait voir à la personne qu'il veut 

dépouiller sa bourse qu'il prétend contenir plusieurs pièces 

de même nature afin de lui inspirer confiance, exerce sur 

la volonté de cette personne une influence suffisante pour 

caractériser les manœuvres frauduleuses de l'art. 405 du 

Code pénal, lorsqu'il est d'ailleurs constaté qu'il a détour-

né l'attention de cette personne au moment de la remise 

de cette monnaie et prétendu ensuite avoir donné sa pièce 

de 5 fr. Il peut, par suite, être condamné aux peines de 

l'escroquerie, lorsque le juge constate encore certaines 

circonstances de fait qui ne laissent aucun doute sur l'in-

tention frauduleuse du prévenu et sur la confiance qu'il a 

cherché à inspirer. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Louis-Paul 

Orange, contre l'arrêt de la Cour impériale de Rennes, 

chambre correctionnelle, du 5 février 1857, qui l'a con-

damné à trois mois d'emprisonnement pour escroquerie. 

M. Auguste Moreau, conseiller rapporteur; M.'Cuyho, 

avocat-général, conclusions conformes ; plaidant, Me Fri-

gnet, avocat. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7e ch }. 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 4 avril. 

L'INTENTAT ll'UNE PRINCESSE MOLDAVE. — ESCROQUERIE. — 

ARRESTATION DU PRÉVENU A L'AUDIENCE, 

Dans notre numéro du 11 février dernier, nous avons 

rendu compte do celte affaire, jugée par défaut. 

Le sieur Jean Gudfitr, condamné à un an de prison et 

50 fr. d'amende, a formé opposition au jugement, et il se 

présente aujourd'hui, en liberté et assisté de M'' Vasserot, 

avocat. 

Ex-sous-offieier de cuirassiers, puis huissier au minis-

tère des affaires étrangères à l'époque oit se sont accom-

plis les faits d'escroquerie qu'on lui impute, Gudfin est un 

grand et beau garçon, pariaitemerit découplé, à la figure 

militaire ; il porte une forte barbiche et une large mousta-

che noire terminée en crocs et retroussée. Un perpé-

tuel sourire laisse entrevoir deux rangs de dents fort 

belles ; il déclare être âgé de trente-neuf ans et être em-

ployé an chemin de fer du Nord. 

M. le président : Vous êtes marié? 

Le prévenu : Oui, monsieur le président. 

M. le président : Que fait votre femme ? 

Le prévenu : Elle est cuisinière. 

M. le président lui fait connaître la prévention. 

M le président : Vous avez laissé croire au sieur Aubery, au-
iel vous avez escroqué des bijoux, que vous étiez marié avec 

vouiez d'acheter, disiez-vous. 
Gudfin : Mon Dieu, en m'adressant à M. Aubery, je croyais 

m'adresser à un ancien ami, nommé Aubry, et bijoutier aussi. 
Ayant été chargé d'acheter des bijoux, et désirant les prendre 
chez quelqu'un de confiance, je cherchais l'adresse d'Aubry, 
que j'avais connu autrefois ; je rencontrai M. le comte de Cir-
court, qui l'avait également connu; je lui en parlai. « II doit 
demeurer rue du Temple, « me dit-il. J'allai dans cette rue; 
je vis le nom d'Aubery, bijoutier; je crus que c'était celui que 
je cherchais, et je lui écrivis de passer au ministère des affaires 
étrangères. Il y vint ; je reconnus qu'il y avait erreur. Cepen-
dant, M. Aubery m'ayant tait ses offres de service, je lui dis : 
« Eh bien ! venez demain boulevard des Capucines, n° 39 ; vous 
demanderez la princesse Ghyka. » En effet, il vint ; j'étais à 
déjeuner avec la princesse. Monsieur offrit ses bijoux ; la 
princesse les examina, puis rentra dans sa chambre ; aussitôt 
il me dit : « Tâchez de décider M"1" la princesse. » 

M. le président : Vous vous" disiez attaché au ministère des 
affaires étrangères; attaché, dans le sens propre, peut se dire 
de tous les employés d'un ministère ou d'une adminij^ation. 
quelconque; mais vous étiez au ministère des affaires étrangè-
res, et le mot attaché pouvait s'entendre dans le sens diplo-
matique; on pouvait vous croire attaché à une ambassade, et 
tout fait supposer que vous vouliez qu'on eût cette croyance. 

Le prévenu : Oh ! du tout. 

M. le président : Vous sembliez vous poser comme l'ami 
d'une dame Oudinot, de M. de Jircourt, dont vous aviez été 
tout simplement le valet de chambre. M. le substitut voudrait-
il donner lecture de la lettre adressée par le prévenu à M. 
Aubery ? 

M. le substitut David donne lecture de la lettre, qui est ain-
si conçue : 

« Monsieur Aubry, 
« Depuis le départ de M™* Oudinot, votre sœur, j'ai com-

plètement oublié votre adresse; je l'ai retrouvée hier, en ayant 
eu le plaisir de rencontrer M. de Circourt, qui a bien voulu 
me la donner, et qui m'a engagé à vous voir pour une acqui-
sition que je suis chargé de faire pour une étrangère. Il s'agit 
d'une petite montre de femme et une chaîne de cou à gros 
maillons; si vous avez cela, veuillez, je vous prie, me1 l'appor-
ter samedi 9 courant, au ministère, avant onze heures du 
matin. 

" Vous vous rappelez sans doute de moi ; j'étais au mariage 
de votre sœur Sophie, etavec elle à Fontainebleau. 11 y a bien 
longtemps que je n'ai vu M. Aubry père, depuis son mariage, 
je crois, etc., etc. » 

Le prévenu : Je n'ai jamais cherché à me faire croire autre 
chose qu'huissier; M. Aubery, du reste, m'a vu dans mon 
costume et dans l'exercice de mes fonctions. La princesse dont 
je gérais les affaires en dehors des heures'de IIK-ÔT serv ice 
m'avait chargé de lui procurer des bijoux pour une dame va-
laque, je les lui ai procurés; la princesse était gênée, elle me 
montrait des lettres attestant qu'on 113 lui payait pas ses fer-
mages; j'avais fait déjà beaucoup d'avances pour elle; de plus, 
j'ai contracté des dettes et j'ai perdu ma position; j'évalue à o 
ou 0,000 fr. ce que tout cela m'a coûté. 

M. le président : Etait-ce pour faire de l'argent que vous 

achetiez ces bijoux ? 
Le prévenu : Non, monsjriir le [ résident. 
M. le président : Que sont-ils devenus alors ? 
Le prévenu : Vs ont été envoyés en Valachie à la personne 

pour laquelle ils avaient été achetés. 
M. le président : Vous avez accepté la dette pour votre comp-

te, cependant ? 
Le prévenu : C'est vrai : M. Aubery ayant rencontré la prin-

cesse dans sa voilure, l'avait arrêtée et conduite chez le com-
missaire de police; le soir je la trouvai en pro e à une attaque 
de nerfs, elle me conta ce qui s'était passé, me dit qu'elle n'a-
vait pas d'argent; c'est alors que j'écrivisà M. Aubery que j'ac-
ceptais la responsabilité de l'achat des bijoux. 

M. le président : Un jour, alors que vous habitiez Montmo-
rency avec la princesse, vous êtes venu, avec un billet portant 
sa signature, au domicile qu'elle avait à Paris; le billet était 
faux. 

Le prévenu : C'est vrai, mais la princesse m'avait dit de 
m'autoriser d'elle. 

M. le président : Et vous vous croyiez autorisé à signer le 
nom d'une femme qui prend le titre et le nom de-princesse 
Ghyka ? 

Le prévenu : Oui, je faisais sa correspondance et j'avais au-
torisation de signer pour elle; j'avais fait le billet en ques-
tion, pour éviter des discussions avec le concierge. 

Le sieur Aubery, joaillier Un jour, je reçus une lettre si-
gné Gudfin ; ce M. Gudfin me demandait des bijoux et me priait 
d'aller le trouver au ministère des affaires étrangères; je vis 
par sa lettre qu'il me confondait avec un homonyme. J'allai au 
ministère, et je dis à M. Gudfin qu'il était dans l'erreur, mais 
que j'étais bijoutwtfMyjueje pourrais servir tout aussi bien 
qu'un autre. M. (J^^^Ble dit alors: « Eh bien, venez demain 
matin à onze heurèaProilevard des Capucines, 39, vous de-
manderez la princesse Ghyka, j'y serai. » A l'heure dite, je 
vais à l'adresse, j'entre dans un riche appartement, on m'iu-
tioduit dans la salle à manger, où je trouve M. Gudfin à ta-
ble avec la princesse; cette dame examine les bi]oux; j'avais 
porté une b( rte de montres à verres; M. Gudfin me dit : •' Ap-
portez-moi des menti es de chasse; » il voulait aussi des chaî-
nes plus fortes, on voulait tous bijoux très forts. 

M. le président : Qu'est-ce qui a déterminé votre confiance-, 
pourquoi avez-vous livré votre marchandise? 

Le témoin: J'ai pensé n'avoir aucun risque à courir. 
M. le président : Tout vous a porté à croire que vous aviez 

affaire à des personnes riches? 
Le témoin : Sans doute. 
M. le président: Gudfin vous a invité à vous mettre à table, 

puis, sur votre refus, à goûter du madère qu'il avait acheté le 

matin? 
Le témoin: Oui, il a sonné; un domestique avec des aiguil-

lettes sur l'épaule est venu nous apporter du madère. 
M. le président : Gudfin était à table avec la princesse? 
Le témoin : Oui, monsieur le président. 
Gudfin: Oui, mais je gardais toujours une distance respec-

tueuse. 
Le témoin: Vous étiez, en effet, à quelque distance, mais à 

la même table? 
Gudfin: J'étais son intendant. 
M. le président, au témoin : Vous l'avez cru le maître de la 

maison ? 
Le témoin : Oh ! tout à fait. 
M. Flober, chef du matériel au ministère des affaires étran-

gères. Le témoin fait connaître au Tribunal qu'une certaine 
quantité de créanciers étant venue adresser des réclamaiions 
à Gudfin, il dut l'avenir que, s'il ne donnait pas satisfaction à 
ces créanciers, il serait obligé de faire un rapport contre lui ; 
que cette satisfaction n'ayant pas été donnée; qu'en outre, 
ayant, peu de temps après, appris que Gudfin avait acheté une 
pièce de vin et l'avait aussitôt revendue à perte, le rapport a-
vait été adressé à Son Excellence le ministre; qu'une verte 
■ emonce avait été faite à Gudfin, qui, sur l'affirmation qu'il 

attendait prochainement de l'argeut de sa famille et paierait 
ses dettes avec, fut conservé dans sa place. 

M. ffe président : Comment est-il sorti du ministère ? 
Le témoin : Il y a été révoqué quelque temps après, par 

suite d'une longue absence non autorisée. 
M. le président : A l'époque où ces faits se passaient, pen-

sez-vous que Gudfin était en situation de faire des avances 

d'argent? 
Le témoin dit que, du 1er janvier au 31 mars, Gudfin a tou-

ché du ministère environ 2,000 fr. 
M. le président : Il y a loin de là à 0,000 fr. qu'il prétend 

avoir avancés. 
M. le substitut : Gudfin vous a-t-il dit que les bijoux ache-

tés à M. Aubery étaient pour son compte ? 
Le témoin : Il m'a dit que M™ la princesse Ghyka en était 

détentrice. 
M. le président : Gudfin, vous persistez à dire qu'ils ont été 

envoyés en Valachie pour les montrer ? 
Le prévenu : Oui, monsieur le président. 
Le sieur Joseph, limonadier : Je suis entré au service de la 

princesse Ghyka par la protection de M. Gudfin ; il était venu 
chez ma tante, et il lui avait dit : « Connaissez-vous un jeune 
homme qui voudrait entrer chez la princesse comme valet de 
chambre? Il aurait une jolie position. » Ma tante lui répondit : 
« J'ai mon neveu qui est décidé de quitter la limonade. •> Si 

bien que je suis entré chez la princesse; 
M. le président : On vous a donné une livrée? 

Le témoin : Oui, 

M. leprèsident : Des aiguillettes ? 
Le témoin : Non, je n'avais pas d'aiguillettes. 
M. le président : Est-ce que vous n'étiez pas chez la prin-

cesse, lors de l'alfaire des bijoux ? 
Lje témoin ; Je ne connais pas ça. 
M. le président : Gudfin, quel est donc le domestique à ai-

guillettes qui a servi le madère que vous avez fait boire à M. 
Aubery ? 

Gudfin : C'est un jeune homme qui, depuis, s'est engagé 
comme militaire. 

M. le président, au témoin : Gudfin était dans la maison ? 
Le témoin : Oui, c'était l'homme d'affaires de la princesse. 
M. le président : Avez-vous entendu la princesse accuser 

Gudfin de l'avoir volée ? 
Le témoin : Oui ; j'ai entendu dire çi. 
M. le président : L'accusait-elle de lui avoir volé un bra-

celet ? 
Le témoin : Oui, un bracelet, de l'argent. 
M. le président : Vous a-t-on payé vos gages? 
Le témoin : Non, monsieur. 
M. le président : Enfin, par qui avez-vous été engagé comme 

valet ds chambre? 
Le témoin : Par M. Gudfin, par Madame, c'était la même 

chose. 
La lis'e des témoins est épuisée. 
M. le substitut: Il y a un sieur Renoux, garçon limona-

dier, qui a été victime d'une escroquerie; on n'a pu le retrou-
ver; la princesse Ghyka n'a pas été trouvée non plus; voici la 
plainte de Renoux. 

M le substitut donne lecture de la pièce suivante : 
« Il y a cinq ans, l'exposant a connu à Fontainebleau un 

nommé Jean Gudfin qui était domestique chez M. le comte de 
Circourl. 

«Fin juin 1856, l'exposant, quiétait garçon de café au café de 
l'Univers, place Roubaix, td, à Paris, eut l'occasion de revoir 
plusieurs fois ledit Jean Gudfin, qui s'était installé depuis 
quelques joursà l'hôtel voisin du Nord, et venait se rafraîchir au 
calé de l'Univers. 

« Le24 juillet, le sieur Gudfin apparut au café, en compa-
gnie avec une dame, congédiant une remise dont ils des-
cendaient ; ces personnages dînèrent au café, et après le 
dîner Jean Gudfin pria l'exposant de lui donner 00 francs 
pour payer ses dépenses, lui disant que plus tard, dans la 
soirée, il monterait à sa chambre, à l'hôtel du Nord, y pren-
dre un billet de 100 francs, et avec ce lui restituerait ses 60 
francs avec 40 francs de surplus. 

«L'exposant s'empressa de satisfaire les désirs de son ancien-
ne connaissance, qui le soir quitta le café, l'hôtel aussi, et 
ne reparut plus depuis. 

« L'exposant escroqué a cherché Jean Gudfin, mais en vain. 
« D'autres renseignements ont appris à l'exposant que son 

homme s'est fait inscrire à l'hôtel du Nord sous le nom de M. 
De Jean. » 

Voici maintenant la partie de la déposition de la prin-

cesse Ghyka concernant les bijoux : 

Un jour que Gudfin déjeunait chez moi, boulevard des Ca-
pucines, un bijoutier apporta des chaînes en or; Gudfin dit : 
« 11 était convenu que monsieur viendrait ici, je lui avais don-
né rendez-vous. Voulez-vous, ajouta-t-il, choisir deux chaînes 
pourdeuxde mes parentes. «Gudfin m'engageait aussi à acheter 
pour mon compte une forte chaîne en or;: j'avais effectivement 
manifesté le désir d'une acquisition semblable, mais je dis au 
bijoutier : « Une cbaîçe telle que je la désire, je ne pourrais 
la trouver qu'à. Vienne, » et je me remis à manger, ayant re-
fusé de m'occuper des chaînes pour les parentes de Gudfin 
comme pour moi. 

Quelque temps après, je reçus un billet signé du bijoutier, 
qui me réclamait le prix de plusieurs chaînes et d'une montre 
enor. Gudfin était chez moi à ce moment, il était furieux qu'on 
m'eût fait une pareille réclamation, et, devant moi, il écrivit 
au bijoutier que lui seul était responsable de cette acquisition 
et qu'il lui donnait rendez-vous pour le payer. Je regardais 
comme certain que cette affaire était terminée, quand un jour 
le bijoutier, me rencontrant en voiture dans la rue de Sèze, 
fit arrêter cette voiture pour me demander son argent. Je 
parvins à me délivrer de ses réclamaions, et comme je n'ai 
plus entendu parler de lui, c'est ce qui m'a fait penser que 
Gudfin l'avait payé. 

M. l'avocat impérial, en soutenant la prévention, s'atta-

che à établir, notamment, que la soi-disant erreur de nom 

qui aurait fait croire au prévenu qu'en s'adressant au sieur 

Aubery, il pensait s'adresser à un sieur Aubry qu'il con-

naissait, est un mensonge. 

Le Tribunal a réduit à trois mois d'emprisonnement la 

peine prononcée contre Gudfin, lequel, en vertu d'un mandat 

d'amener, est immédiatement mis en état d'arrestation. 

U' CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Martenot de Cordoue, colonel du 

97e régiment d'infanterie de ligne. 

Audience du 3 avril. 

ACCUSATION DE VOL D'UN PORTE-JIOXN'AIE. 

Trente-quatre tambours, ni plus, ni moins, non com-

pris les tambours-maîtres et le tambour-major, se réuni-

rent discrètement le Ier février, et s'en allèrent sans tam-

bour ni trompette par-delà la barrière Saint-Jacques, la 

plus voisine de leur caserne, et tout près la barrière d'En-

ter; ils fuyaient la caserne pour se donner, au large, un 

bon quart d'heure et se livrer à tous les ébats d'une noce 

joyeuse. Au centre de ce groupe, d'ordinaire si bruyant, 

marchait en silence et gravement escorté de quatre collè-

gues, un tambour fier de porter sur ses bras non un dra-

peau aux trois couleurs, mais un vilain petit sac grisâtre, 

qui, malgré cette triste apparence, allait jeter à grands 

Ilots la gaîté dans les coeurs. 

On arrive chez le marchand de vin le plus en renom du 

Petit-Montrouge; le petit sac est déposé avec solennité sur 

une table, et aussitôt une multitude de litres est placée 

tout autour. Les tambours, se rangeant en cercle, pétillent 

d'ardeur et d'impatience, les moustaches se dressent, et 

chacun, le verre à la main, fixe son regard sur la canne 

du tambour-major, attendant le signal d'attaque. Mais 

une voix, celle d'un tambour-maître, vient retarder ce 

beau mouvement. « Amis, dit le chef en second, nous sa-

vons tous ce que contient le précieux sac qui excite notre 

joie; le maître de céans n'est pas dans la confidence, et, 

avant de commencer la dépense, il faut mettre à décou-

vert l'étendue de notre richesse; il faut qu'on sache ici 

que nous ne prenons pas par fraude à boire et sans payer, 

délit que la loi de l'a i V a tait inscrire sur nos livrets... » 

L'orateur est interrompu par les cris : « Qu'on l'exécute ! 

qu'on le mette à nu... Au feu son enveloppe !... » Aussi-

tôt dit, aussitôt fait; et le même tambour-maître, renver-

sant le sac, en fait sortir vingt et un écus de 5 fr. en bel 

argent. Total 105 fr., qui sont empilés au centre des li-
tres. 

Cette fois l'attaque générale est commandée, toutes 

les bouteilles sont enlevées, les verres se vident, se rem-

plissent de nouveau, se vident encore; les litres succè-

dent à d'autres litres. Trois garçons suffisaient à peine 

pour remplacer les flacons vides. Sur l'avis du maître de la 

maison, le tambour-major leva sa canne et la rabaissa, les 

tambours-maîtres répétèrent le commandement télégra-

phique, et à l'instant même, avec un ensemble parfait, le 

mouvement cessa dans tous les rangs; mais le calme de-

vint impossible. De compte fait, il restait 5 fr. à consom-

mer. On les employa à se donner le coup de l'étrier, et 

chaque tambour, en défilant devant le comptoir, reçut 

gracieusement du marchand de vin un verre de cognac. 

Le garçon qui pointait sur l'ardoise les verres versés par 

le patron était à son cinquantième numéro, lorsque, jetant 

un coup d'oeil sur la queue du défilé, il s'aperçut que cette 

queue repoussait en arrière, p. esque aussi vite que son 

patron la coupait en avant. Le tambour-major y mit ordre 

en donnant avec sa canne le sicnal de 1» 

se termina sans autre accident o
ue
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Le surlendemain, il y eut un retour de r, 

se ht en petit comité de trois tambours i
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en H. 
jours 

Quelle était la source d'où provenait 

suppositions sont admissibles ; en écartant♦ ge«t>i 
1 idée d'un vol, et sans s'arrêter à un hérit J°
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a se dire que les 585 francs de la noce et 7l
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viennent de quelque bonne trouvaille C'est

 toi»k 
là le mot. Les tambours du 7» régiment d 

le bonheur de taire cette trouvaille; mais
 0

Û
 n

»f 

cette trouvaille, divisée en deux parties
 a

 t "n
 C°V 

faite ? Le procès, porté devant le 2
e
 Conseil dl W 

une accusation de vol dirigée contre les dei ^Uerre* 

Foinant et Chassard, inculpés, non d'avoir voljrMh 
dont nous venons de parler, mais accusés d'av
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porte-monnaie au sieur Ducas, domestique »°>
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naître l'origine de la trouvaille si joyeusement
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ment dissipée. let
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Chassard et Foinant sont donc traduits devant 

militaire pour avoir, dans la soirée du 6 février '
l

 • 

sieur Ducas dans les circonstances suivantes A ' 

où les tambours venaient de battre la retraite r ̂  

est un ancien militaire et qui, dans ce moment CV 
état de demi-ivresse, accosta Chassard, engae 

une conversation sur la guerre de Crimée co > 

qu'il offrit d'arroser de quelques verres de vitu^i 
bour alla déposer sa caisse, et vint rejoindre h 

en se dirigeant vers un marchand de vin, il
s
 renconj ' 

oi ' 

- ~ép 
de son paletot un porte-monnaie qui renfermait 

leur commerciale de 220 fr. et 60 fr. en or ou 

lu paletot df(IM 

qui avait un second vêtement. Bientôt Chassard s 

Foinant et l'emmenèrent avec eux. Ces trois 

soupèrent ensemble ; Ducas, pour payer la dén 
ense. 

tambour trouva moyen de se vêtir du paletot df
6
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qui avait un second vêtement. Bientôt Chassard 

gea du paletot et partit avec Foinant; le premier* 

la caserne, rue de Lourcine, et l'autre passa la 

des lieux de débauche. 

fie 

Ducas, s'étant aperçu du vol, alla le lendemain à I 

serne pour réclamer son porte-monnaie ; Chassât" 

qu'il n'avait rien pris ; cependant il restitua le 

220 fi 'ancs, prétendant qu'il l'avait trouvé p^t tetiég}' 

vait mis dans sa poche comme un papier de na/fe Ja 

pouvant tout au plus lui servir à allumer sa pipe, rw
61 

l'argent, il dit d'abord que Foinant l'avait emporté' T, 

à l'audience, il a rétracté cette imputation contre son » 

plice. 

Les deux accusés, pour leur justification, ont soutem> 

que c'était avec de l'argent à eux appartenant qu'ils
 Bl
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payé certaines dépenses. 

provenait MÈI M. le président, à Chassard : D'où 
dont vous voulez parler ? 

Chassard : Il me provenait en partie de ma famille, ets 
partie d'une trouvaille que nous avons faite dans les fortifia 
lions de Montrouge. 

M. le président : Tout démontre, au contraire, que» 
l'avez trouvé dans le porte-monnaie du sieur Ducas, dont vu, 
avez fouillé le paletot lorsque vous l'avez mis sur votre 
sonne. La preuve, c'est que vous, Chassard, vous avez r 
le billet à ordre de 220 francs dont vous ne pouviez tirer ft 
ti ; vous avez fait cette restitution en présence de la dame De-
ny, marchande de vin, et cette dame rapporte que vmn 

supplié le plaignant de ne pas vous faire arriver de la peitt 
Chassard : Mon colonel, je ne sais pas lire. Voyant ceci 

fon de papier, sous la table du cabaret, je l'ai ramassésas 
attacher la moindre importance. 

M. le prèsident : Et vous, Foinant, vous avez passé la nu. 
dépenser l'argent volé à Ducas ? 

Foinant : J'ai fait citer des témoins pour constater cornu 
quoi nous avons trouvé de l'argent dans les fortifications, » 

c'est avec ça que je me suis mis en bordée. 
Le sieur Ducas, domestique, raconte comment, en jouait 

Chassard s'est affublé de son paletot, et a soustrait le port-
monnaie qui était dans la poche du haut, sur le côtégatL 

Il rappelle que, lorsque, le lendemain, cet accusé lui an 

le billet à ordre, il lui déclara en même temps que 
avait pris l'argent. 

La marchande de vin et un autre témoin confirment m 

partie de la déposition du plaignant. 

On passe à l'audition des témoins à décharge. 

Cousin, tambour-maître au 7e de ligne; ce 

porte un triple chevron et la médaille de Crimée. Un « 

de sabre qu'il a reçu à l'assaut de Sébastopoi luuab* 

la partie inférieure du nez et lui a renfoncé Je Mm « 

figure. Crtte blessure rend sa parole presque 

gible, les sons qu'il fait entendre sont inarticulés, 

mots se liant ensemble, on n'entend que le roule» 

sa voix, 

tion. 

M. leprèsident, au témoin: Los accusés vous ont WJM 
pour déposer à leur décharge; ils disent que les tau I 
7° de ligne ont trouvé de l'argent, est-ce vrai'? ,0 

Cousin : Oui, à Montrouge; un jour que nous etiot 

des tambours.
 ]S 

M. le président : Etes-vous bien sur de ce que u ^ 
Cousin : Je vas vous dire comment cette drôle ae a 

arrivée. Pendant une pause, un jeune tambour s^ 
votre respect, pour une cause naturelle. Alors 
quelque chose de luisant : c'était une pièce de ca ^ 

prend la peine de se baisser, et ramasse la P'
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je trouve qu'elle est bonne. Aussitôt tous les tarru .4 

ser là leurs caisses et leurs baguettes, d'accourir a -
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regarder la pièce. On voulut voir l'endroit, on \d
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trouva un magot de cent francs. Nous tûmes ton
 0fll

-
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Ce n'est qu'avec peine qu'on saisit sac 

t'e tous les tambours. "C'est ce qui fut fait l
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M. le président : Est-ce que Chassard et ru 

avoir une part de l'argent pour cux't 
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Le tambour-maUre, vivement et avec on j. ̂  p* 
sif : Du tout! du loin ! pas de ces contes là. 
tait dans l'ordre. Comme vin, ils ont bu leur 

conte»1' 

11IX ! mais pour argent empoch 
M. leprèsident à Foinant : Vous 

vez-vous à répondre? Il contredit votre assertu». 

entendez ce tei 

: Le tambour-maître que voilà ne^f^tffj 
sur les 105 fr. de la première trouvaille ; mais ^
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Duperré, vous dira qu'il m'est reste de I ai
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trouvaille, que nous avons faite ensemble. 
M. le président : Appelez le tambour Dupei ' •
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Duperré: Le jour donc où l'un de nos ̂ V^' 
bonheur de trouver des pièces de cent sous^ | 

: Mais oui, V^^nè ̂  
d'au 

nous fîmes une mauvaise noce avec 1 arg< 
M. le président: Nous connaissons ceue ^ 

vons ce qui s'est passé. Foinant a-t il 

part? 
Le tambour Duperré : U-M r—•
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vé ensemble. La trouvaille qui nous ̂  ,^
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mit dans l'idée qu'il pourrait bien y a™ ^ 
gent caché par là. Pour lors, l'oi'
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semis de pièces de ̂  ̂
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aurait eu la somme de )C0 ir. pour lu. 1 ^ 

cet argent?
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Le témoin : Mais non 1 mais noni l.«ge ) 

akrder nous l'avons dépense en totalité.
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«innés pour un petit peu. 
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taine Escourou, substitut de M. le commis-

M- I
e
 °*?ql soutient l'accusation de vol contre Chassard 

saire^Pf' ' 

ft
 î'oin" M prononce la non cu'pabilité de Foinant et 

Le Corliassard à six mois d'emprisonnement. 
.^„mne^_ 

JURY D'EXPROPRIATION. 
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 M. Destrem, magistrat directeur du jury. 

Pr<?5
' juiiences des 30, 31 mars, 1, 2 et 3 am7. 
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 CHEMINS DE L'EST. — CHEMIN DE FER DE 

£0* IPAGN1E 
VINCENNES. 
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• rv d'expropriation vient de tenir une session de 
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| ^cataires des communes de Saint-Maiidé, 

priétaire Joinvillé-le-Pont. Saint-Maurice, Saint-Maur-

Vineenn i ^ ]
a
 Varenne-Saint-Maur, expropriés pour 

les-V?- .J,
0

nt du chemin de fer de Vincennes, et qui 

' ̂ '>nf pas^raité à l'amiable avec la compagnie'. 

en tout, 73 affaires, qui ont été divisées en 

crémière, comprenant la seule commune de Saint-

Mande présentait à jiJger^ 36 affaires. Les offres de la 

70 c; les demandes des 

jl y avait, i 

deux catégories 

La première, 

M
lUlSntde 123,197 fr.: 

expropriés, 527,860 fr. 90 c; le jury a accordé 188,399 

'
f
 Pour la seconde catégorie, comprenant les communes 

. yincennes, Joinville-lc-Pont, Saint-Maurice, Saint-

M ur-les-Fossés et la Varenne-Saint-Maur, les offres faites 

■2" propriétaires ou locataires s'élevaient au total à 

128 14» 35 c,; les demandes étaient de 768,626 fr. 87 
'4t • l'allocation par le jury a été de 204,699 fr. 75 c. 

L'ne seule affaire, appartenant à la deuxième catégorie, 

a présenté un véritable intérêt par la différence des chif-

fres offerts et réclamés, et par la nature de ses antécé-

dentsjudiciaires. . , 
Une dame Jamais avait traite avec la compagnie il y a 

un an environ, de l'indemnité qu'elle avait à prétendre 

pour une expropriation sur la commune de la Varenne-

Saint-Maur, moyennant 54,000 francs, lorsque le sieur 

Job, son gendre, s'adressa au Tribunal pour demander la 

nullité du contrat, par le double motif: 1° de la captation 

et de la fraude qu'il alléguait avoir été employées par les 

agents de la compagnie ; 2° du défaut de qualité de M"1" 

lamais, simple usufruitière, ayant fait donation de la nue-

propriété à sa fille adoplive devenue depuis M"" Job, et 

incapable en conséquence de vendre seule. 

Le Tribunal, écartant l'allégation de fraude qu'il déclara 

non justifiée, annula le contrat pour défaut de qualité de 

lavenderesse. 

M" du Teil, avocat, assisté de M" Parmentier, avoué, a 

rendu compte au jury de ces précédents judiciaires, et au 

lieu de 54;000 francs portés au contrat de vente annulé, 

il demandait au jury 322,398 fr. 

JP Baud, avocat, assisté de M" Callou, avoué, a sou-

tenu l'offre de 30,000 francs seulement par la compagnie 

comme suffisante; le prix de 54,000 francs consenti dans 

l'origine ne l'ayant été que pour ouvrir un vaste chantier 

sur la partie la plus importante des travaux. Lejurv a 

alloué 50,000 francs. 

CHROIVIÔIK 

PARIS, 4 AVRIL. 

Le Moniteur a quitté en 1854 la rue des Poitevins 

pour installer ses ateliers quai Voltaire, 13 ; cette maison 

confine à celle de M. le baron Chaubry de Troncenard, 

fpupée par M, Mouton, qui y tient l'hôtel des Ambassa-

deurs. Le propriétaire et les locataires se sont plaints des 

ébranlements et du bruit causé par les deux machines à 
v»peur et les presses de M. Panckouke, qui menaçaient, 

suivant eux, la solidité de l'édifice et troublaient inces-

samment le repos des habitants de l'hôtel. Un rapport 

«expert (M. Rohault de Fleury) a constaté que le bruit 

nocturne pouvait être comparé à celui de cailloux écrasés 

sur une route par une lourde voiture, et que le bruit d'u-

2 pendule, d'une montre, d'un coq qui chante était plus 

oraud que celui de la machine. L'expert signalait quel-
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s travaux modificatifs à faire pour éviter ces inconvé-

ents. M. de Chaubry concluait à ce que M. Panckouke 
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n
 était pas heureuse ; son Italien , il est vrai, 

était un assez beau jeune homme, assez bien élevé, pas 

trop jaloux; mais elle avait un reproche à lui faire, un 

seul, mais quel reproche ! Il était contrariant. Si Emilie 

mi parlait d un cachemire, il répondait par un bourre-

de-soie ; si elle disait Opéra, il ripostait par Ambigu-Co-

mique; si elle témoignait le désir de dîner à la Maison-

ci Ur, il la conduisait au Palais-Royal, à prix fixe. 

Emilie peut vivre avec beaucoup de gens, elle a un si 

bon caractère ! mais il lui est impossible de vivre avec 

un esprit contrariant. Elle prit donc la résolution de lui 

donner un successeur. Le jour où cette belle résolution 

était prise était celui de la mi-carême ; des successeurs, il 

y en aurait, le soir, en masse, au bal de l'Opéra ; c'est là 

qu Emilie résolut d'en aller chercher un. 

Mais pour trouver un successeur digne, un successeur, 

surtout, qui ne soit pas contrariant, il fallait un beau cos-

tume. Qu'à cela ne tienne, Emilie appelle un costumier 

qui, le soir, lui apporte une toilette orientale de la plus 

grande richesse, lui jette des rubis dans les cheveux, des 

diamants sur la poitrine, des perles au front. Ainsi parée, 

Emilie se souriait dans la glace, déjà sûre du succès, 

quand le costumier la rappelle aux choses de ce monde 

en lui demandant le prix du costume, 80 francs. La scène 

se passait dans le domicile du contrariant Italien. Dans le 

secrétaire, il y avait de l'argent ; le secrétaire était ou-

vert; Emilie y puise 80 francs d'abord, pour payer le 

costumier, puis, comme on ne peut pas aller au bal de 

l'Opéra sans argent, qu'il faut des gants, un coupé et pré-

voir l'imprévu, elle prend tout ce qui reste dans le tiroir, 
280 fr. • somme totale, 360 fr. 

L'Italien, jusqu'au bout, a joué son rôle. Fort contrarié 

de la double disparition d'Emilie et de sou argent, partis 

l'une portant l'autre, il est devenu contrariant, et a fait 

connaître à M. le commissaire de police l'objet de sa con-

trariété. 

Emilie a paru extraordinairement étonnée d'avoir à 

comparaître aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel 

pour un misérable prêt de 360 francs qu'elle a fait, dit-

elle, pour se passer la fantaisie d'un bal, et comme on lui 

faisait observer qu'un prêt suppose le consentement du 

prêteur, ce qui n'existe pas dans la cause, la jeune per-

sonne, fermant son petit poing, s'est vengée en s'écriant : 

c Ce n'est pas un Français qui ferait une pareille vilenie 

à une femme ! » 

M" Noëllat a présenté la défense d'Emilie que le Tribu-

nal a traitée avec indulgence, en ne la condamnant qu'à 

un mois de prison. 

^-Menaces de mort sous condition faites à sa mère, coups 

portés à sa sœur et à son beau-frère, injures à un agent 

de la force publique, tels sont les trois délits qui amènent 

Jean-Charles Bêche devant le Tribunal correctionnel. 

Charles Bêche a vingt ans, on lui en donnerait trente ; 

c'est un de ces individus qui n'ont pas eu d'enfance, qui 

n'ont pas de jeunesse ; pour eux la tamille, l'honneur, le 

respect de la société et de ses lois n'existent pas ; pour 

eux la vie se passe, si c'est là vivre, entre l'oisiveté, le 

cabaret et la pipe. 

Sa sœur dépose : « Comme il est toujours en boisson, 

dit-elle, ma mère l'a renvoyé de chez elle; mais quand il est 

en ribolte, il revient toujours lui demander del'argent, et, 

quand elle ne lui en donne pas, il dit qu'elle passera par 

ses mains. Le jour où il a tiré au sort, il est venu, ne se 

tenant pas sur ses jambes, nous dire qu'il avait le numéro 

13. Comme ça a fait rire mon mari, il s'est mis en colère, 

disant que nous étions contents de le voir pincé pour être 

militaire. C'était un peu vrai tout de même oue nous n'en 

étions pas fâchés ; mais ça n'a pas convenu a Charles qui 

s'est avancé pour me donner un soufflet ; mais, comme je 

me suis reculée, c'esl mon mari qui l'a reçu ; alors ils se 

sont bousculés, jusqu'au pointque j'ai appelé M. Jules qui 

les a séparés, 

M. le président : Quel est ce Jules? 

La sœur : C'est un sergent de ville de ma connaissance. 

M. le président : Et c'est cet agent que le prévenu a 

injurié ? 

La sœur : Comme de jus' e. 

L'agent confirme, en ce qui le concerne, la déclaration 

du témoin précédent ; il ajoute que le prévenu est connu 

pour un fort mauvais sujet, qu'il est marié, qu'il a quitté 

sa femme, qu'il ne travaille jamais, et qu'on ne sait où il 

trouve l'argent qu'il n'emploie qu'à boire et fumer-du 

matin au soir. 

M. le président : Vous entendez, prévenu, vous êtes 

signalé comme un mauvais sujet, dépouillant votre mère, 

et la menaçant de la tuer quand elle ne cède pas à vos 

exigences. 

Charles : Voilà comme c'est; ma mère vit avec un in-

dividu... 

M. le président : Nous vous arrêtons là ; quelle que 

soit la conduite de votre mère, il ne vous appartient pas 

de la diffamer. 

Charles : Je lui en veux pas pour ça-; elle est bien maî-

tresse de passer ses fantaisies ; mais cet individu m'en 

veut beaucoup... 

M. le président : Assez sur ce point. Défendez-vous 

des délits qui vous sont reprochés ; avez-vous menacé de 

mort votre mère ? 

Charles : Puisqu'elle mange tout, à quoi que sa mort 

me servirait ? 

M. le président : Avez-vous frappé votre sœur et votre 

beau-frère ? 

Charles : On s'est expliqué l'affaire d'une minute pour 

mon numéro 13, dont ils en riaient à mon nez et barbe, 

mais c'était pas pour tuer une mouche. 

M. le président : Cela, cependant, était assez sérieux 

pour qu'on appelât un agent de la force publique qui est 

intervenu et que vous avez injurié. 

Charles : Je pouvais bien lui dire un mot, vu qu'il man-

ge journellement des œufs avec ma mère, au petit café, 

avec l'individu... 

M. le président : Gardez le silence ; chacune de vos pa-

roles est une immoralité; vous niez tout, le Tribunal ap-

préciera vos. dénégations. 

Sur les conclusions sévères du ministère public, Char-

les Bêche a été condamné à six mois de prison. 

— On s'est beaucoup entretenu dans le public d'une 

accusation de la plus haute gravité portée contre deux 

officiers et un sous-officier en activité de service au 

95e régiment de ligne, caserné à la Nouvelle-France, dans 

le faubourg Poissonnière. Selon les bruits qui ont circulé, 

et d'après les révélations apportées par les journaux étran-

gers, ces Irois militaires se seraient rendus coupables du 

crime de viol, de complicité, sur la personne d'une jeune 

bouchère, de la dame P..., établie à la Chapelle-Saint-

Denis, et qui, assure-t-on, est morte peu de temps après 

par suite des violences exercées sur elle. L'autorité mili-

taire supérieure ayant été informée des bruits qui met-

taient en émoi la commune de La Chapelle, ainsi que les 

parties supérieurs des quartiers des deux faubourgs du 

Temple et Poissonnière, s'empressa de faire procéder par 

le parquet militaire à une enquêto prélin%aire ayant pour 

but de connaît'-e ce qu'il pouvait y avoir de fondé sur ces 

rumeurs de l'opinion publique. A la suite de cette enquête, 

M. le maréchal commandant en chef l'armée de Pans et 

la ln division militaire ordonna la mise en arrestation des 

trois inculpés, et donna à la justice militaire l'ordre de 

commencer une information judiciaire selon les formes 

prescrites par la loi du 13 brumaire an V. 

De nombreux témoins ont été appelés devant M. le 

commandant-rapporteur, chargé de l'instruction de cette 

délicate affaire, et, malgré toute l'activité de ce magistrat 

militaire, ce n'est qu'au bout de six semaines d'investiga-

tions que l'instruction a pu être close par un interroga-

toire final des trois accusés, qui, durant tout le cours de 

la procédure, ont été tenus au secret. 

Ainsi que nous l'avons annoncé dans notre numéro du 

8 mars dernier, le jugement de cette cause sera porté de-

vant le 1" Conseil de guerre, sous la présidence de M. le 

colonel Gaull, du 46e de ligne. Conformément à l'art. 22 de 

la loi que nous avons citée, le commissaire impérial 

donne avis de la clôture de l'information au général com-

mandant en chef la division, qui ordonne la convocation 

du Conseil de guerre dans le plus bref délai possible. 

Néanmoins, celte affaire, qui, dit-on, tiendra trois au-

diences, ne pourra être jugée dans la semaine sainte; 

mais les accusés Leandri, lieutenant, le sous-lieutenant 

Leandri, son frère, officier payeur, et le sèment Béna-

guet, comparaîtront devant le 1er Conseil de guerre dans 

les premiers jours après Pâques. Le crime qui leur est 

imputé est de la nature de ceux que la loi du 21 brumaire 

an V a prévus par un article du titre 5, qui se termine en 

disant que si la fille ou la femme victime est morte des 

excès commis sur elle, les coupables encourront la peine 

capitale. 

Dans l'état actuel, nous ne devons reproduire aucune 

des circonstances rapportées par les journaux venus de 

l'étranger; les débats, très prochains, nous feront con-

naître ce qu'il y a de vrai dans cette mystérieuse affaire. 

— Un ouvrier couvreur, 1 ï sieur Coquelin, âgé de 25 

ans, occupé à des travaux de son état dans la gare d'Ivry 

du chemin de fer d'Orléans, se disposait à retourner à son 

domicile hier, après la journée, lorsqu'on sortant de la 

gare des marchandises, il a été renversé par le train 

arrivant à six heures du soir, qui l'a broyé sur les rails. 

Cet infortuné a eu la tête complètement séparée du tronc, 

son cadavre mutilé a été relevé aussitôt après le passage 

du train, et le commissaire de police a consigné les cir-

constances de ce douloureux accident dans un procès-ver-

bal. Le sieur Coquelin, célibataire, était le seul soutien de 

sa mère, veuve et infirme. 

Lu veille, un autre accident, qui avait aussi causé la 

mort, était arrivé dans la gare du chemin de fer de Rouen. 

Un ouvrier serrurier, le sieur Rheinault, âgé do vingt-

deux ans, en travaillant sur la toiture d'un bâtiment, avait 

perdu l'équilibre et était tombé sur le sol, où il était resté 

étendu sans mouvement. Un médecin lui avait prodigué 

des secours immédiatement et avait constaté qu'il avait le 

ci âne fracturé et qu'il respirait encore, On s'était empres-

sé de le f lire transporter âl hôpital Reaujon, mais avant 

d'y arriver il avait succombé. 

— Hier, à deux heures de l'après-midi, un marinier qui 

passait dans un bachot sousl'unedesarchesdu pont d'Àus-

terlitz, voyait tomber non loin de là une femme qui venait 

de se jeter du haut de ce pont dans la Seine, et qui avait 

disparu aussitôt sous l'eau. 11 sonda sur-le-champ le 

fleuve, mais ce ne fut qu'après une demi-heure de re-

cherches environ qu'il put découvrir et repêcher cette 

malheureuse, complètement inanimée. C'était une jeune 

fille de dix-huit ans environ. On lui a sur-le-champ pro-

digué des secours, mais sans succès ; il a été impossible 

de la rappeler à la vie. On n'a pas tardé à connaître ses 

noms et domicile, et l'on a su que c'était à la suite d'une 

légère discussion qu'elle avait quitté ses parents, dans le 

faubourg Saint-Antoine, pour accomplir cet acte de déses-

poir. 

— Les bureaux de la préfecture de police vont successi-

vement être transférés dans les bureaux provisoires établis 

rue^dn Harlay et place Dauphine; ils y resteront pendant 

toute la durée des travaux de reconstruction du nouvel 

hôtel. Déjà ce transfèrement est un fait accompli pour le 

premier bureau de la 2e division, qui comprend dans ses 

attributions la boulangerie, la boucherie, les boissons, les 

combustibles, les poids et les mesures, la navigation et 

généralement tout ce qui se rattache à l'approvisionne-

ment de Paris. 

Le public aura accès dans ce bureau par la porte de la 

place Dauphine. - . 

DÉPARTEMENTS. 

NIÈVRE (Nevers). — On lit dan» le Journal de la Niè-

vre : 

« Une bien triste nouvelle est venue, la semaine der-

nière, affliger les nombreux amis que s'était faits parmi 

nous, il y a quelques années, M. Alexandre Houdaille, 

pendant son séjour à Nevers. Entré dans la magistrature 

depuis 1849, il avait parcouru une carrière assez rapide, 

puisque déjà, depuis trois ans, il était procureur impé-

rial. A la suite de contrariétés éprouvées dans l'exercice 

de ses fonctions à La Châtre, contrariétés que, dans un 

état de prédisposition maladive, il s'est plu à grossir déme-

surément, M. Houdaille a mis fin à ses jours. Cette mort 

regrettable a jeté le deuil chez tous ceux qui l'ont connu. 

A cette occasion, l'honorable chef du parquet de la-Cour 

impériale de Bourges s'est hâté d'adresser à la veuve de 

M. Houdaille une lettre dans laquelle ce magistrat témoi-

gne que M. Houdaille était fort apprécié de ses chefs et 

méritait leur confiance. Voici les termes de cette lettre : 

« Bourges, le 23 mars 1857. 
« Madame, 

La Providence vient de vous soumettre à la plus doulou-
reuse des épreuves. Comme épouse et comme mère, vous avez 
été frappéed'uu irréparable malheur. A défaut de consolations, 
car il est des situations qui n'en comportent pas, permettez-
moi de vous offrir l'expression de ma sympathie et de mes 
regrets. 

« M. Houdaille était un magistrat dont j'avais apprécié et 
dont je me plaisais à reconnaître les services. Dans l'entrevue 
que j'ai eue avec lui la veille même du jour où il devait ac-
complir sa funeste résolution, je lui avais renouvelé le témoi-
gnage de mon approbation sur la manière dont il avait com-
pris et su remplir son devoir. 

« Sur mes instances réitérées, il avait consenti à retirer sa 
démission, fruit d'une honorable susceptibilité , mais qui s'é-
tait injustement alarmée. Combien j'ai été tristement désa-

busé ! 
« M. Houdaille est mort victime d'un sentiment d'honneur 

exagéré. Puisse ce'.te conviction, madame, venir en atténuation 
à votre juste douleur! 

« Veuillez recevoir, madame, avec l'expression de ma haute 
coi: i.lération, l'assurance que nul plus que moi ne compatit à 
votre deuil. 

« ROBERT DE CHENEVIÈRE. « 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres\ — H y a quelque temps, nous 

rapportions la condamnation d'un Anglais que le juge de 

police ne put jamais convaincre qu'un mari n'a pas le droit 

de battre sa femme. Le prévenu se retranchait derrière ce 

droit qu'il prétendait avoir et ne lui reconnaissait d'autre 

limite que de ne pas assommer sa compagne. On le voit, 

c'est la théorie de la vieille chanson : 

Un mari peut battre sa femme, 
Mais il ne doit pas l'assommer. 

Eh bien ! voici devant M. Hammill, juge de Worship-

street, un prévenu, John Svveney, âgé de trente-huit ans, 

un journalier, qui n'admet même pas cette limite au droit 

absolu qu'il s'arroge sur sa femme. La malheureuse est 

assise sur le banc des témoins et elle est horriblemen t 

défigurée par suite des brutalités du prévenu. 

Un agent dépose : Hier soir, vers onze heures, je 

passais dans Dean-street, lorsque les cris : Au meurtre.' 

au meurtre ! poussés par trois voix différentes, appelèrent, 

mon attention. Je portai mes regards sur une fenêtre du 

premier étage qui était encore éclairée, et j'y vis cette 

malheureuse femme, un petit garçon et une jeune tille '. 

c'étaient eux qui appelaient au secours. 

La femme paraissait lutter et se débattre contre quel-

qu'un que je ne voyais pas, et les enfants me crièrent que 

leur mère allait être assassinée si je n'accourais à son aide. 

Je pénétrai dans cette chambre et je trouvai cette femme les 

yeux pleins de sang ; la jeune fille avait les joues déchirées 

et le petit garçon saignait du nez. Quant au prévenu, il 

s'était jeté sur son lit, et il menaçait son fils, s'il ne se tai-

sait, de se relever et de le tuer. Devant ces menaces çle 

mort, je dus procéder à l'arrestation de ce furieux. 

Bernard Sweney, quinze ans. (Cet enfant fait sa dépo-

sition au milieu d'un torrent de larmes.) Nous étions, m» 

mère, ma sœur et moi, tranquillement assis devant le feu: 

nous écoutions les bons avis que nous donnait notre 

mère, lorsque tout à coup mon pere s'est mis à lui adres-

ser les plus grosses injures et à la frapper sur toutes les 

parties du corps. J'ai voulu défendre ma mère, il m'a don-

né un coup de poing sur le nez qui m'a mis en sang et 

qui m'a envoyé rouler dans la chambre. Ma sœur a aussi 

reçu sa part des coups. 

M. Hammill : Pourquoi a-t-il battu votre mère ? 

Bernard Sweriey : Il disait comme cela qu'on ne pouvait 

pas l'en empêcher. Il y a bien longtemps qu'il la bat. 

ainsi. Il y a six ans qu'il lui a cassé les dents d'un coup 

de poing, et depuis cette époque il l'a battue presquetous 

les jours. Pourtant ma mère travaille beaucoup pour nous 

élever. 

La pauvre femme confirme ce triste récit. Elle n'avait 

pas voulu jusqu'ici porter plainie, parce que son mari ne 

battait qu'elle; elle demande à la justice de protéger ses 

enfants. 

M. Hammill : De toutes les affaires de ce genre que j'ai 

jugées, celle-ci est sans contredit la plus odieuse. Ce qu'il 

y a de mieux à faire avec uu pareil monstre, c'est de l'é-

loigner de toute femme, de la sienne surtout, le plus long-

temps que la loi permet de le faire. Je le condamne donc à 

six mois de prison et à fournir une caution pour six autres 

mois. 

— Thomas Lay a aussi battu une femme, mais ce n'est 

pas la sienne, légalement au moins. Elle a eu tort de quit-

ter son mari pour vivre avec le prévenu, et il lui a bien 

fait expier la faute qu'elle a commise. Cependant elle rie 

lui en veut pas. 

« Il a pris depuis longtemps l'habitude de me battre, 

mais je vous prie de le traiter avec indulgence. Quoiqu'il 

m'ait bien maltraitée, je ne voudrais pas, le pauvre gar-

çon, faire tomber un cheveu de sa tête. 

« Je ne demande qu'une chose, c'est qu'à l'avenir il 

cesse de me fréquenter. Depuis qu'il a reçu l'ordre de pa-

raître devant vous, il a tenté de se couper la gorge et il a 

voulu m'en faire autant. Je ne serais pas en sûreté pour 

ma vie. » 

Thomas Lay a, en effet, le cou entouré de bandages et 

ne peut faire aucun mouvement de tête. Il dit cependant 

qu'il est très repentant de ce qu'il a fait, mais qu'il y a été 

poussé par le caractère emporté de la plaignante. 

M. Corrie le condamne à 10 shellings d'amende et aux 

frais, ou à une semaine d'emprisonnement. 

— PRUSSE (Gutstadt, dans la province de Prusse, 13 mars), 

— Notre petite et paisible ville vient d'être le théâtre d'un 

crime atroce, qui fournit un nouvel exemple de l'an-

cienne, profonde et toujours très vivace haine des classes 

ouvrières de Prusse contre les juifs. Un jeune israélito 

avait terminé son apprentissage chez un fourreur, et ve-

nait de passer compagnon. A cette occasion, son père, 

honorable commerçant, donna un dîner à tous les maîtres 

fourreurs de Gutsberg. Vers la fin du repas, la conversa-

tion tomba, nous ignorons comment, sur le crucifiement 

de Jésus-Christ. Les convives, sans égard pour leur hôte, 

proférèrent des injures contre toute la race juive, et l'un 

d'eux ajouta qu'il serait juste que l'on fît expier aux is-

raélites de notre temps le déicide commis par leurs an-

cêtres. 

Là-dessus, un autre convive, dont la tête sans doute 

était échauffée par le vin, proposa da faire commencer 

cette expiation par le jeuue compagnon et de lui tailler 

dans les chairs une croix. 

■ Cette proposition barbare fut accueillie avec de grandes 

acclamations par tous les convives, lesquels aussitôt se 

mirent à l'œuvre. Ils saisirent le jeune homme, le désha-

billèrent, l'étendirent par terre et lui firent à la hanche 

gauche, avec un couteau à découpjr, de profondes inci-

sions en forme de croix. 

Ne s'arrêtant pas là, ils voulaient encore faire subir au 

malheureux compagnon une affreuse mutilation, mais ce-

lui-ci, par un excès d'efforts, parvint à se dégager des 

mains de ses bourreaux et courut dans la rue, où, épuisé 

par la forte perte de sang qu'il avait éprouvée, il tomba 

sur le pavé presque sans connaissance.Tous les secours 

que réclamait son état lui ont été prodigué immédiate-

ment, mais on ne conserve aucun espoir de lui sauver la 

vie. 

La police, prévenue à temps, a arrêté les auteurs de cet 

l'affreux attentat. Ce sont tous des hommes jouissant d u 

ne certaine aisance, et qui, par leurs antécédents, avai ent 

mérité l'estime et la confiauce des habitants denotre ville. 

Un bibliographe érudit qui connaît les bons livres, et 

qui les fait connaître et aimer, M. Edouard Fournier, l'au-

teur de ce rarissime livre, l'Esprit des autres, aujourd'hui 

épuisé, de l Esprit dans l'histoire, etc., etc., vient défai-

re paraître une brochure extrêmement curieuse sur la vie 

de La Bruyère. C'est à l'aide de documents inédits, que 

M. Ed. Fournier, qui est lui-même un observateur plein 

de la vraie finesse littéraire, laquelle consiste à chercher 

aux bons endroits, a composé et colligé cette intéressante 

publication. 

M. Ed. Fournier rappelle dans son livre une touchante 

histoire donnant une haute idée de la noblesse et de la 

générosité de caractère de La Bruyère. Qu'on nous per-
mette de la citer en extrait. 

« M. do La Bruyère, dit Formey, venait journellement 

« s'ass' oir chez un libraire nommé Michalet, où il fenille-

« tait les nouveautés, et s'amusait avec un enfant fort 

.< gentil, tille du libraire, qu'il avait pris en amitié Un 

« jour, l'auteur futur des Caractères tire un manuscrit 

« de sa poche, et dit à Michalet : « Voulez-vous imprime r 

« ceci (c'élaient les Caractères). Je ne sais si vous y trou-

« verez votre compte; mais, en cas de succès, le produit 

.« sera pour ma petite amie. » Le libraire, plus inceriain 

« de la réussite que l'auteur, entreprit l'édition; mais à 

« peine l'eut-il exposée en vente qu'elle fut enlevée, ot 
« qu'il fut obligé de réimprimer plusieurs fois ce livré, 

« qui lui valut deux ou trois cent mille francs. Telle fut 

« la dot imprévue de sa fille, qui fit dans la suite le ma-

« riage le plus avantageux, et que M. de Maupertuis avait 

« connue. » 

On trouverait difficilement, de nos jours, une insou-

ciance et une générosité pareilles. Aussi La Bruyère était-

il un véritable homme de lettres, et non un manufacturier 
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HHéraire. La brochure de M. Edouard Fournier, [très at-
trayante à lire, fera relire et étudier La Bruyère, et c'est 
une étude profitable, que je fprendrai la respectueuse li-
berté de recommander à tous, et particulièrement aux 
lettrés.—Charles Fauvre. 

MM. J. Mirés et C
e
 ont déjà reçu un grand nom-

bre de lettres par lesquelles on leur demande des 

actions de la Société générale des chemins de 

fer romains, sans que ces lettres soient accompa-

gnées du premier versement de 60 francs par ac-

tion. MM. J. Mirés et C" s'empressent de faire 

connaître que toute demande qui ne sera pas ac-

compagnée du premier versement de 60 francs 

par action sera considérée comme nulle et non 
avenue. 

DEMAIN LUNDI 6" AVRIL, auront lieu l'inauguration de 

l'entrée des MAGASINS DE NOUVEAUTÉS DU LOUVRE par 

la rue de Rivoli, et l'ouverture de la nouvelle ga-

lerie des ETOFFES DE FANTAISIE. A cette occasion, 

les MAGASINS DU LOUVRE mettront en vente leurs 

immenses assortiments de nouveautés du prin-

temps à des CONDITIONS EXTRAORDINAIRES DE BON 

MARCHÉ. 

Bonne «I® Pari* «in 4 Avril X851». 

«/A I Au comptant, D" 0. 69 50.— Sans chang. 
' | Fin courant, — 70 —.— Baisse « 25 c. 

( Au comptant, D" c. 92 50.— Baisse « 25 c. 
' I Fin courant, — 92 73.— Hausse « 25 c. 

AU OOMVTABTT, 

3 Oioj. du 22déc... 69 50 
3 OiO (Emprunt).... I 

— Ditoi855... 
4 0f0j.22sept 
4 lj2 0i0del825... 
4 I[2 0i0del852... 92 50 

4 i [2 0(0 (Emprunt). 

— Dito 1855... 
Act. de la Banque... 4175 — 
Crédit foncier 610 — 
Sociétégén. mobil... 1445 — 
Comptoir national... 695 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... 112 — 
Emp. Piém. 1856... 90 2>S 

— Oblig. 1853.... 55 75 

Esp.,30[0, Detteext. 
— Dito, Dette int. 
— Dito,pet Coup. 39112 

— Nouv.30[0Diff. 

FONDS DE LA VILLE, BTC— 

Oblig. delà Ville (Em-
prunt 25 millions. 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions... 380 — 
Oblig. de la Seine... 205 — 
Caisse hypothéi aire. 
Palais de l'Industrie. 25 
Quatre canaux ' 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de More.. — — 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 
Lin Cohin — — 
Gaz, C1' Parisienne.. 702 50 
Immeubles Rivoli... 105 — 
Omnibus de Paris... 832 50 
Omnibus de Londres. 105 — 

Rome, SOrn v 893(4 | C
ie

Imp.d.Voit.depl. 75 
Turquie (emp. 1854). | Comptoir Bonnard... 135 

A TERME. 1" 
Cours. 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D" 

Cours 
3 0i0 t!l 90 70 05 69 90 ~7Ô~— 
3 OiO (Emprunt) — — 
4 1(2 0i01852 — . 92 75 — — — 
4 lr2 0|0 (Emprunt) 

CHEMINS SX FER COTÉS AU PAB.ÇUJKT, 

Paris à Orléans 1506 25 
Nord 1028 75 
Chemin de l'Est(anc) 895 -

— (nouv.) 8-25 — 
Paris à Lyon 1582 50 
Lyon à la Méditerr.. 2160 — 

Midi 862 50 
Ouest 802 50 
Gr. central de France. 612 50 

Bordeaux à la Teste. — — 
Lyon à Genève...> -. 840 — 

St-Bamb.àGrenoble. 698 75 
Ardennes et l'Oise... 595 — 
Graissessacàlléziers. 587 50 

Société autrichienne. 765 — 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 597 50 
Ouest de la Suisse... 

Ce soir, au Théâtre-Français, le Mariage de Figaro, avec 
un pas de deux, au 4

E
 acte, par les artistes de l'Opéra. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, les Diamants de la cou-
ronne, opéra comique en trois actes, de MM. Scribe, de St-
Georges et Auber. M™' Vandenheuvel-Duprez remplira le rôle 
de la Catarina, et Couderc, celui de don Ilenrique. Les autres 
rôles seront joués par Ponchard, Prilleux, Nathan, Pallianti, 
Chapron et M

lle
 Boulart. On commencera par Madelon. 

—Aujourd'hui dimanche, au Théâtre-Tv • 
tation d'Oberon, opéra fantastique en tL;

q
*' 18«

fû 
bleaux, interprété par MM. Micîwt Grilln i

ctes
 et

 1 

Girardot, Bellecourt, M™ Rossi-Caccia < ?' ^0r»emY 
Lundi et mardi, 52- et 53- représenta,-,,,^ et ft# 

g^Jeudi prochain 9 avril, à deux heures , Rein*fL 
places de choristes dames (1" et 2' dessus)

 c
°

u
rs

 p
JJi«j 

- Ce soir, à l'Ambigu Comique, les Oe
D
W; 

rite, drame en cinq ac es de MM. d'Erwort et n
es d

« bl 
Dumaine, Caslellaiio, Laurent, M""" Lia Mit 'Hite! 
merle. Véritable succès. '*

 et
 Ca^j 

—C'est mercredi 8 qu'a lieu au Pré Calelan l-

la saison de 1857. Concert spirituel pendant
 0

'
nau

8«fati 
Longchamp et le dimanche de Pâques- PXI^C^i'm. 
Mater, de Bossini. Prières de Moïse, fragmems'^^M 

nie en ut mineur, etc. Théâtres de mariemnett '
as

ï'ir' 

cabinet de lecture et photographie. Jeux diver!
 et 

d'entrée, 1 fr. par personne: les dimanche» nn
8

'
 elc

 -s 
 Z^miittes 

SPECTACLES DU 5 AVBIL. ~^
%>s 

OPÉRA. — Gi illaume Tell. 

FRANÇAIS. — Le Mariage de Figaro. 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Diamants de la Couronne 
OUÉON. — Les Horaces, François le Cliampi. ' ^% 
ITALIENS. — 

TIIÉATRE-LVRIQUE. — Oberon. 

VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes. 

GYMMASE. — Le Pôie de la Débutante, les Toilette-
VARIÉTÉS. — Casse-Cou,--Pincé au demi cercle \ 

AVIS. 

VENTES MOBILIÈRES ET IMMOBILIÈRES 

TARIF MODIFIÉ 
la ligne 1 FRANCS 

! (en répétant l'insertion trois fois au moins) 

our deux insertions. ... 1 fr. 25 c. la ligne 

Pour une seule insertion. .1 50 — 

maison d'habitation, vastes dépendances, belles 
serres et une ferme louée 4,500 fr. nets d'impôts. 

S'adresser à M" BERCEON, notaire à Paris, 
rue Saint-Honoré, 346, sans l'autorisation duquel 
on ne pourra visiter. (6853)* 

FOBÈT DE BOISSY 

MOT*. 

Les annonces sont reçues au bureau du journal. 

On peut envoyer directement par la poste. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

(
. TT5 i n 

MAISON m THERNES 
Etude de 1W« LEFEBURE m: SAINT-

MABB, avoué à Paris, rue Neuve-Saint-Eus-
tache, 45. 

Vente sur licitation, 

D'une MAISON sise aux Thèmes, commune 
de Neuilly, avenue des Thèmes, 24, en l'audience 
des criées du Tribunal civil de la Seine, le 22 

avril 1857, à deux heures de relevée, 

Sur la mise à prix de : 30,000 fr. 
Produit brut : environ 3,580 fr. 

S'adresser: l°à Me L.EEEBCRE DE IST-
HAUR, avoué; 

2° A M» Dufay, avoué, rue Vivienne, 12 ; 

3° A M' Carré, notaire, place des Petits-Pères, 
9, à Paris. (6887j 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

TERRE DE SOIICÏ, ^ÏTpï 
adjudication, même sur une seule enchère, en la 
Chambre des notaires de Paris, le 28 avril 1857 
Beau parc à l'anglaise de 37 hectares, eaux vives 

PRÈS 

COULOMMIEKS 

(Seine et-Marne), d'une contenance de 73 hectares 
37 ares, avec faculté de défricher, à vendre, mê-

me sur une seule enchère, en la Chambre des no-
taires de Paris, par JU

e
 AÏVCtOT» notaire, le 28 

avril 1857, à midi, 

Sur la mise à prix de 110,000 fr. 

S'adresser à Me Godin, notaire à Coulommiers; 
Et à M" AXGOT, notaire à Paris, rue Saint-

Martin, 88. (6895)* 

i mm Ei:S!- SEINE-ETOISE 
Étude de III

E
 CÏJBORY, avoué à Ëtampes. 

Vente sur licitation, en l'étude de Me HltOS-
SAB3, notaire à Saclas, près Étampes (Seine-et-
Oise), le dimanche 3 mai 1857, à midi, en un seul 
lot, 

De deux USINES contiguës et vastes dépen-
dances, sises à Saclas-sur-la-Juine, comprenant : 
1° une filature de laine alimentée par les fabriques 
de bonneterie de Pussay ; 2° un moulin à eau de 
deux paires de meules, 

Exploitées séparément depuis vingt-huit ans, 
mais pouvant être réunies en un seul et vaste éta-
blissement. Bien achalandées. Belle chute d'eau. 
Jouissance de suite. 

iiise à prix des fleux usines réunies, matériels 
compris : 71,313 fr. 

S'adresser: à Etampes, à M
K
 CSSRORY, avoué 

poursuivant; 

— A M
es

 lîuchère et Bruat, avoués colicitants ; 
— A M'' Fougeu, notaire; 

A Saclas, à M* BROSSARIS, notaire ; 

Et sur les lieux. (6889,* 

. MAISON DE CAMPAGNE 
Adjudication, en la Chambre des notaires de 

Paris, par le ministère de JH
e
 EEFORT, l'un 

d'eux, le 21 avril 1857, à midi, 

D'une très belle MAISON BE CAMPA-
4>NE sur les bords du lac d'Enghien, jardin d'a-
grément et potager, serre, étangs et canal formés 
par deux prises d'eau sur le lac, belles dépen-
dances. —"•*• 

Mise à prix, 100,000 fr. 
S'adresser sur les lieux ; 

Et à Me LEFOHT, rue de Grenelle-Saint-
Germain, 3, qui délivrera un permis dé visiter. 

(6834)* 

HOUILLÈRES DE LONG-PENDU 
(Saône-et-Loire). 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-
blée générale annuelle, article 27 des statuts, pour 
le lundi 20 avril 1857, à une heure, chez M. Le 
duc, agent de la compagnie, rue Neuve Saint-Au-
gustin, 11. Pour assister à cette assemblée, il faut 
être porteur de dix actions, et les déposer, à l'a 
vance, sur récépissé de l'agent. 

LEDUC. .(17537) 

Cir DE FUI DE LYON A (ïEL
1 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE 

ET EXTRAORDINAIRE. 

MM. les actionnaires du Clietnin rte fer de 
Lyon il Genève sont invités à se réunir en 
assemblée générale ordinaire et extraordinaire le 
mardi 28 avril, à trois heures et demie précises, 
salle Herz, rue de la Victoire, 48, pour entendre 
le rapport du conseil d'administration et les comp-
tes de l'exercice 1856. 

Ils auront à délibérer : 

Sur un projet de rétrocession d'une partie de 
la concession en Suisse ; 

Sur un projet d'augmentation du fonds social et 
de modifications des statuts ; 

Et sur toutes autres questions qui pourront être 
mises à l'ordre du jour. 

MM. les actionnaires possesseurs de vingt ac-
tions ou plus qui désireront assister à cette as-
semblée devront déposer leurs titres huit jours 
au moins avant l'époque fixée pour la réunion : 

A Paris, au siège de la compagnie, rue Laffitte, 
23, de dix à deux heures ; 

A Genève, chez MM. Char les Rohler et C
e

, ban 
quiers. 

Aux termes des statuts, nul ne peut être por-
teur de pouvoirs d'actionnaires s'il n'est action-
naire lui-mime. Des modèles de pouvoirs seront 
délivrés dans les bureaux de la compagnie, et une 
carte d'admission nominative et personnelle sera 
remise à chaque déposant. (17503;* 

CHEMIN DE FER 

DE LAUSANNE A FH1B0URG 
ET A LA FRONTIÈRE BERNOISE. 

MM. les actionnaires sont prévenus qu'une as 
semblée générale ordinaire et extraordinaire est 
convoquée pour le jeudi 30 avril, à trois heures et 
demie, salle Sax, rue Saint-Georges, 50, à Paris, à 
l'effet d'entendre le rapport du conseil d'adminis-
tration, approuver les comptes, et délibérer sur un 
traité de fusion, et sur les autres questions qui 
pourraient être mises à l'ordre du jour. 

MM. les actionnaires porteurs do dix actions au] 
moins, qui désireront assister à l'assemblée géné-
rale, devront, aux termes de l'article 40 des sta 
tuts, déposer leurs titres et leurs procurations, 
huit jours au moins avant lo30 avril, soit ausiége 
de la compagnie à Fribourg, soit au domicile élu 
à Paris, rue Laffitte, 23. .(17530)* 

COMPAGNIE GÉNÉRALE EUROPÉENNE 

D ÉillGRAT,0N
ET DE COLONISAT10" 

L'assemblée générale ordinaire convoquée pour 
le 31 mars dernier n'ayant pas réuni le nombre 
d'actions prescrit par les statuts, une nouvelle as-
semblée est convoquée pour le samedi 25 avril 
1857, à trois heures de relevée, au siège de la so-
ciété, à Paris, rue de Grammont, 8, conformément 
à l'article 30 des statuts. (17581) 

pour la barbe et les cheveux. Tou-
jours gai. Nemours, 7, Pal.-Boval. 

"(17542)* 

UN CAPITAINE EN . RETRAITE 
décoré, employé pendant plusieurs années à la 
comptabilité d'un chemin de fer, désire trouver un 
EMPLOI MODESTE de confiance, ou des travaux 
d'écriture. S'ad. à M. J..., rue Saint-Lazare, 106. 

U 

ALDUMNE THOMAS SoTS^ 
minute aux gants glacés leur premier,, fi l 

Prix 1 fr. 50 c. le flacon.-Paris, ruedes V °
K 

gustins, 26, et chez tous les coiffeurs ettS* 
parfumeurs de la capitale et de la provint

 1 

Pierre divSne,4f. Guérit en 3 j
om

.
s 

W k \i'^iï
 lvl,L,|l!

'
sa,l,l

M»^nunniirateS^ 
5AIr3U pharmacien, r. Ran.buteau J?' 

 ahP 

DENTS A S ext^aio^v^hex^^' ̂  
ranties 10 ans; râteliers depuis 100fr,gt'iynf?" 
GNY, médecin-dent,, passage Véro-aiouiu 

(IIM ' 

NETTOYAGE DES TACHES 
Sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les 
étoffes et les gants sans laisser aucune odeur pari' 

BENZiNE-C0LLAS,ï5ïi: 
Médaille à l'Expotition universelle. 

(17381). 

LES DAMES DE DISTINCTIONS-
GLETERHE doivent l'éclat et la beauté de leur teint 
à l'usage constant de la fameuse LOTION GOWLAND. 

Seul dépôt chez WALSH, pharm. place Vendôme, 28. 

(17494,* 

20 o»i de succès, — u mdM 
.ïirop dépuratif conna pourri 

rir.HOHfUES, tUlTRM.HCEE, 

BOUTONS, VÎM!*, iLTSEiriOtli 

(lu SANG.—FI. 51. P»r li méthode 
de CIIABI.B, méd. pli., r. Vivien-

Jjs, 36. Coniult. »u 1" et corresp. Bien décrire n oui*,' 
PÏÏAJM Ul COPAHU. En » Jours guérisoo p»r le eltnit 
de ter Ctuble, dm maladie» uxutUtt, perla et fmi 
bUtwJw*. — n. t L — BnTol» « rMîiboarjensept. 

GRAND*! .ïftSDAMMiMtJE JO'MfO!VlVJBVU 

4 r««fw«<M«M (HilMToHe dm M S*. 

ORFÈVRERIE GHRISTOFLE 
Argentit «X dorit par Je* procédé! élt*ir**himiquu, 

PAVILLON DE HANOVRE 

M*, («nferwl <•>• IMNHH, »S, 

MAISON BS VfiNTI 
ST BxpotiTMMi ituunam n u VAMmxqum 

CH. CHRISTOFLE ET C 

1 

M. DE FOY INNOVATEUR-FONDATEUR 

LA PROFESSION MATRIMONIALE 

(12*29) 

33
è
;

( 

AMUSÉE. 

RUE 

D'ENGHIEN, 

48. 
SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de 

Chacun est libre,—chez M. de FOY,—de vCriner, A L'AVANCE, le» noies c( documents qu'il transmet. 

Cette honorable maison est, sans contredit, la 1™ de l'Europe. Ses immenses relations et ramifications, dans les classes élevées de la société, s'étendent en ANGLETERRE, en ALLEMAGNE, en BELGIQUE et aux ÉTATS-UNIS. [Affranchi» 

Ii& publication légale des Acte» «le Société emt <r.âl£$atotre d«ni ta «iA.Si»i'?3S OflW UMBUMAUX, t.B DSOIT et 

. parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai RELEVÉE, INNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

Les dots et fortunes, — chez lut, — sont toujours : Titres aniuentlrçues l'appui et contrôle fa 

JOUBA AL GfiXKBAL SrAFFIt MIS. 

 i Ventes moï>Hlère». 

TBNTIS PAR AUTORITÉ Cï JUSTICE 

Le 5 avril. 
En la commune de La Villelle. 
Consistant en : 

(U65) Une grande quantité de bois 
et frises propres à la construction. 

A Belleville, rue de Paris, 161. 
(U66) Tables, chaises, glaces, ar-

moire, pendule, poterie, etc. 
Rue de Constantine, 45, à Belleville. 
(1467) Tables, chaises, commode, 

ustensiles de cuisiné, etc. 
A La Villette, rue dè Flandre, H5, et. 

i Paris, rue Chapon, 14, le 6. 
t!468) Planches, madriers, voliges, 

chevrons, bois, feuillets, hêtre,etc. 
Le 6 avril. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(1469: Bureaux aveccasiers, fauteuils 
de bureau, caisse en 1er, etc. 

(1470) Pendules, chaises, armoire, 
commode, tables, charrettes, etc. 

(1471) Table en bois noir, chaises, 
casier, établis, pendules, etc. 

(14721 Armoire, chaises, fauteuils, 
guéridon, canapé, pendule, etc. 

(1473) Vêtements de lemme, robes, 
corsage brodé, chemises, etc. 

(4474; Bureau, casier, bibliothèque, 
fauteuils, armoire a glace, etc. 

(1475) Fauteuils, commode, chaises, 
tables, bureaux, etc. 

(1476) Meuble de salon, divan, fau-
teuils, chaises, guéridon, etc. 

(1477, Armoire, fauteuils, canapés, 
glaces, pendules, tableaux, etc. 

(U1S) Bureaux, casiers, fauteuils, 
chaises, pendule, flambeaux, etc. 

11479) Buffet, armoire vitrée, fau-
teuils, canapés, pendules, elc 

* 1-1480) Comptoir de marchand de 
vins couvert de sa nappe, etc. 

A Pari», rue de Beau M e, 6, 

(1464) Une Grande et belle caisse de 
sûreté en 1er renfermée dans une 
îrande armoire en bois de chêne, 
aïec porte fermant avec une belle 
îàrrure de sûreté, 10 grands bu-
reaux avec ca iers en chêne, l 
frande table-comptoir en chêne 
S à"roulettes, 2 grands bureaux 
ovec pupitres 28 chaises oncées 
în canne 6 grandes armoires en 
bêis accessoires de bureaux, 6 

grands pupitres à écrire, etc., 10 
coffres en bois couverts tie ve-
lours, 6 portes piquées en damas, 
6 grands et 12 petits tassinsen 
jonc, 9 gros poêles ronds et carrés 
en faïence à dessus de marbre, 
avec tuyaux, porte-pelles et pin-
cettes, etc. 

Rue de Beaune, 25, à Paris. 
(1481) Comptoir, établi, chaises, ca-

dres dorés et non dorés, etc. 

Le 7 avril. 
En l'hôtel des Commissaires-I'ri-

aeurs, rue Rossini, 6. 
(1482: Bureau, casiers, bibliothèque, 

commode, pendule, cabriolet, elc. 
(1461) Bureau, pupitre, comptoirs, 

fauteuils, chaises, pendules, etc. 
(1462) Buffet-étagère, chaises, tables, 

secrétaire, commode, glace, ete. 
(1463) Chaises, bureau, fables, gué-

ridon, armoire à glace, tapis, etc. 
(1483) Mobilier de salon en acajou, 

armoire, commode, pendules, etc. 
(1484; Bureaux, bibliothèque, pen-

dules, canapés, fauteuils, etc. 
(1485) Matelas, couvertures, couvre-

pieds, labiés, commodes, etc. 
(1486) Bureau acajou, étagère, com-

mode, table de nuit, toilette, etc. 
(1187) Bureau, fauteuils, casiers, ar-

moire à glace en palissandre, elc. 
(1488.) Commode, fauteuils, chaises, 

pendule, table, bureau, ete, 
(1489) Timbres, chaises, rideaux, 

glaces, pendules, secrélaires, etc. 
(1490) Comptoirs, mesures, banquet-

te, verres, tables, chaises, etc. 
(1491) Assiettes, plats, bols, soupiè-

res, tasses à café, vases dorés, etc. 
En une maison rue Ménihnontant,71. 
(1492) Bureau plal, comptoir, mon-

tres vitrées, chaises, inoulures,elc. 
En une maison sise à Paris, rue de 

la Bienfaisance, 11. 
(1493 Table, divan, glaces, élagère, 

chaises, fauteuils, armoire, etc. 
En une maison sise à Paris, rue 

de la Boule-Rouge, 3. 
(1494) Commodes, tables, chaises, 

glaces, flambeaux, gravures, etc. 
Place de la commune de Batignolles. 
(1495) Tables, glaces, pendules, bu-

reaux, cheval, voilures, elc. 

~ " Le 8~avril.™""* 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(1496) Rayons, tables en chêne, une 

grande quantité caoutchouc, etc. 

(1497) Armoire en noyer, lit en aca-
jou, lit-canapé, matelas, etc. 

Par acte sous seings privés, en 
date à Gênes du dix-neuf février mil 
huit cent cinquante-sept, y enre-
gistré, déposé et publié à Gênes et 
Àcqui, et enregistré a Paris le pre-
mier avril mil huit cent cinquante-
sepl, par Pommey, qui a reçu six 
francs pour droits, les commandi-
taires actionnaires de la société 
IVanco-sarde des mines d'or d'Ova-
da ont annulé la dissolution de la-
dite société par eux prononcée à 
Gènes le trente avril mil huit cent 
cinquante-six, et M. Edouard PRI-
MARD, ingénieur civil, gérant de la-
dite société, a été autorisé à la faire 
revivre et à la reconstituer sur de 
nouvelles bases, tant en Piémont 
qu'à Paris. 

Pour extrait : 
H. DURAND-MOIUMBAU, 

-(6472) 14, rue de Lancry. 

D'une délibération de l'assemblée 
générale de la Société du bec éco-
nomique fumivore, constituée par 
acte passé devant M' Goudchaux et 
son collègue, nolaires à Paris, le 
vingt-un mars mil huit cent cin-
quante-quatre, enregistré, 

Ladite délibération en date du 
vingt-trois mars mil huit cent cin-
quante-sept, dont une copie a été 
déposée pour minute à M' Goud-
chaux, notaire à Paris, suivant acte 
reçu par lui et son collègue, le pre-
mier avril mil huit cent cinquante-
sept, enregistré, 

Il appert que : 
L'assemblée a déclaré qu'il y avait 

lieu à prononcer la dissolution de 
ladite société et déclarer qu'elle 
n'existait plus que pour sa liquida-
Uon, et a nommé M. Martin liquida-
teur. 

Pour extrait : 
Signé : GOUnCHAUX. (6474)— 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le premier avril mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-

tré en la même ville le trois du mê-
me mois, folio 95, verso, case 7, par 
Pommey, qui a reçu six francs, 

Entre M. Nicolas K1LL, fabricant 
d'extraits de bois de teinture, au 
t'etit-Charonne, roule de Mon-
Ireuil, 129 (Seine), 

Et M. Clair FAISSQL, fabricant de 
couleurs, rue Croulfebarbe, 65, à 
Paris. 

Est extrait et appert : 
Que les susnommés ont formé en-

tre eux une sociéfé en nom collectif 
pour sept années et demie consécu-
tives, commençant le premier avril 
mil huit cent cinquante-sept. 

Cette société a pour objet la fabri-
cation et la vente des couleurs pour 
papiers peints et fantaisie. 

Son siège est roule de Montreuil, 
127 bis, au Petit-Charonne (Semé). 

La raison sociale est FA1SSOL et 
K1LL. 

La signature sociale appartient 
aux deux associés indistinctement, 
mais pour n'en pouvoir user que 
pour les affaires de la société, sous 
peine de nullité vis-à-vis des tiers. 

FAISSOI. et KILL. (6471 ) 

Par délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires de la So-
ciété gérante de la Prévoyante, en 
date du vingt-quatre mars dernier, 
MM. GALLET et FLEURV, demeu-
rant à Paris, rue Rossini, 20, ont été 
nommés liquidateurs de celte so-
ciété, en remplacement de M. DK 

SKIUGNAC, démissionnaire. 
GALLET. FLEURV. (6475) 

Elude de M° Eugène ACAUD, huissier 
à Paris, rue Richelieu, 92. 

D'un acte sous seing privé, en da-
te à Paris du vingt-six mars mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
au même lieu le trente mars mil 
huit cent cinquante-sept, folio 68, 
case 6, reçu six francs, signé Pom-
mey, • 

Il appert qu'une société en nom 
collectif a été formée entre M, Emile 
LEMAISTRE, demeurant à Paris, rue 
Saint-Pierre-Amelot, 4, et M.Etien-
ne DEBORD, demeurant à Paris, rue 
de Hambutcau, 92, sous la raison 
sociale LEMAISTRE et DEliORD, pour 
l'exploitation d'une brasserie sise à 
Pans, rue Saint-Pierre-Amelot, 4, 

où est établi le siège social: la so-
ciété est faite pour dix années, qui 
commenceront le premier avril mil 
huit cent cinquante-sept pour linir 
à la même époque de mil nuit cenl 
soixante-sept. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale et. ne pourra en fai-
re usage que pour les besoins de la 
société; les billets seront signés ou 
endossés par les deux associes col-
lectivement. 

Pour extrait : 
ACARD. (6473) 

rïilBïlîUL Bl COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

FailUtei . 

DÉCLARATIONS «K FAILLITES. 

Jugements du 3 AVRIL 1857, qui 
déclarent lu faillite ouverte et en 
fixent provtioirement l'ouverture au-
dit jour i 

Du sieur BOISEL (Dominique), en-
trepren. de menuiserie, rue du Fau-
bourg-Saint-Honoré, 24; nomme M. 
Truelle juge-coinniissaire, et M. Plu-
zanski, rue Sainte-Anne, 22, syndic 
provisoire (N° 13866 du gr.); 

Du sieur PUJElîVIE (Pierre-Phi-
lippe), md de vins en gros et en dé-
tail, rue Popincourt, 37; nomme M. 
Caillebotle juge - commissaire, et 
M. Lelrançois, rue de Grammont, 
16, syndic provisoire (N° 13867 du 
gr.). 

CONVOCATIONS DK CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, Mi'. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur SAGOT (Eugène), md de 
confection, rue du Bac, 5, le 9 avril, 
à 9 heures (N« 13854 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
l,,nt pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Messieurs les créanciers du sieur 
MOREAU, md de vins à lvry, boule-
vard d'Ivry, 9, sont invités à se ren-
dre, le 9 avril, à 12 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour, en 
exécution d'un jugement du Tribu-
nul, en date du 18 mars dernier, en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer à 
nouveau sur la formation du con-
cordat, ou, s'il y a lieu, s'entendre 
déclarer en état d'union, et dans ce 
dernier cas être immédiatement con-
sultés tant sur les faits de la gestion 
qae sur l'utilité du maintien ou du 
remplacement des syndics. 

11 nu sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° du 13617 gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur PETAT (François), md de 
vins-traiteur à Bercy, rue de Bercy, 
1, le 10 avril, à 3 heures (N° 13677 
du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur te concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la foimation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur aui.s' sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vériliés et allirmés on 
qui se seront (ait relever de la dé-
cnéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagné i 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
dicalif des sommes d réclamer, iUJII 
les créanciers : 

De la dame v euve PABÊ (Horten-
s':-Valentine Garnier), mde de vins 
liquoriste, boulevard de Strasbourg, 
îj, entre les mains de M. Pascal, 
place de la Bourse, 4, syndic de la 
faillite (N* 13783 du gr.); 

De la dame veuve PETIT (Virginie-
Joséphine Demontigny , veuve de 
Charles-Adrien), mue de vins à Ba-
tignolles, rue des Dames, 2, entre 
les mains de M. Lacoste, rue Cha-
banais, 8, syndic de la faillite fN" 
13840 du gr.); 

Du sieur HARVU (Louis), charron, 
boulevard Montparnasse, 79, entre 
les mains de M. Decagny, rue de 
Greffulhe, 9, syndic de fa faillite (N» 
13827 dugr.l; 

Du sieur CHEVALIER (Etienne-Au-
guste', fahr. de ouates, entre les 
mains de M. Sommaire, rue du Châ-
teau d'Eau, 52, syndic de la faillite 
(N» 13806 du gr.); 

Du sieur GANARD (Henri-Augus-
te), fabr. de cuirs à casquettes, rue 
du Temple, 53, entre les mains de 
M. Filleul, rue Ste-Appoline, 9, syn-
dic de la faillite (N« 13S29 du gr.); 

Du sieur RRUNEL (Jean , blan-
chisseur, rue Royale-St-Honore, 25, 
cilé Berner, entre les mains de M. 
Quatremère, quai des Grands-Augus-
tins, 55, syndic de la faillite («• 
13833 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article m 
de ta loi du 28 mai 1831, être procédé 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement âpre, 
f expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'unVon de la faillite du sieur 
OSSELIN °François-Adolpbe), mar-
chand de papiers peints, rue de la 

Monnaie, 2, 
le 9 avril, A 10 heures trèfle*' 
au Tribunal de çoim f t,
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Enregistré à Paris, le 
Beçu deux francs quarante centimes. 

Avril 1857. F" IMPRIMERIE DE À. GUfÔf, BUE NEUVË-DES-MATHURIHS, 18. 

Certifié l'insertion sou» le 

 A Guï°T 

Pour légalisation de la signature*. 
Le maire du 1" arrondissement, 


